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Une 
course 
de ·vitesse -....., 

~ · ··E n mai 1958, sous ia pr~ssion des chefs .militaires. et des 
fascistes d'Alger,- et avec la complicité de plusieurs diri­
geants de pa,rtis politiques qui se sonf rués vers « Ca­

nossa-les-Deux-Eglise§ », les Français ont accepté un régime qui 
vidait la démocratie de sa substance et délëguait à un homme 
seul le soin de résoudre à leur· plàêe les -problèmes les plus 

·: • angoissants et plus spécialement ceux que posait la guerre 
. d'Algérie. .. . · _ 

Fin septembre 1961, non seulement aucun de ces problèmes 
n'a été résolu, mais ·On a assisté à une dégradation penuanente 

_·des institutions et beaucoup de ceux qui ont été les fourriers 
du « s~·stème » et :lui ont apporté leur caution se détournent 
de lui et dressent · un~ sévère bilan de faillite. Tous les parlemen­
taires, - même et surtout ceux qui, dans leurs campagnes élec­
torales, s'étaient livrés à une sur·enchère « gaulliste » {il serait 
piquant de relire leurs déclarations) -, en. dehors des fidèles 
« inconditionnels » de l'U.N.R. (qui « grognent », mais marchent 
encore)", sê retirent sur le Mont Aventin, pendant unè_ discus­
sion qu'ils on.t eux-mêmes provoquée, et ·manifestent par. cette 
bouderie leur hostij.ité aJIX princes qui, grâce . à : eux, nous gou­
vernent. Le général :de GaUlle, .:... disposan_t de . _tous }es pou­
voirs, y compris celui ·de mettre en sommeil une" Constitution 
faite pour lui sur mesure ; ._ayant fait élire un Parlement aussi 
« introuvable " qu'< c~lui de ses prédéces-seurs de 18Hi ; ayant 
choisi ses ministres, et pas seulement le « prenûer », - est 
obligé de constater que les faits se sont .,.resolu~ent refusés 
à voter « Oui ». • · • · - . 

Nous n1aurons pas la cruàuté d'insister . sur les retournements 
qu'entraîne une telle situation, sur la facilite avec laquelle ceux 
qui ont porté le. régime sur les fonts baptismaux bEÛlent ce 
qu'ils ont adoré. et oublient . qu'ils se proclamaient nagu~re avec 
fierté « à l'avant-garde de la \ 'erne République .».' Le diction-

._. !!aire des girouettes · pour_r!\ s'enrichir de pag!;s· nouvelles qui ne 
x. manqueront pas (,Je save:ur... . 

L'heure est trop grave pour qu'on s'attarde sur le compor· 
te~ent dès républicains qui ne défendent . la République que 
lorsqu'elle n'est pas menacée ... sauf poilr leur -raplleler. éventuel­
lement qu'ils ne sont pas qualifiés pour pren~e l'init_!ative des 
nécessaires regroùpements, et encore . moins pour en assumer 
ia direction. · . ' ~ . · · · · 

. - • Les l'rondes parlementaires, la ·constitution d'un· ·syndica-t des 
. · nostalgiques de la IVeme République et d'une union nationale, 
· ·àu ' sein de · laquelle les· contraires s'annihileraiént . et seraient 
- . générateurs d'immobilisme, ne résoudront rién._Les. ùltras posent 

leur çandidature à la succession du régime qui démontre ella-
- que jour davantage -son- in-efficacité : cela signifie que les ris­

ques de guerre civile et de fascisme ne doivent pas être sous-es· 
• timés. Les bons apôt.t:es, qui ont déjà fomenté plusieurs corn· · 

plots et · bénéficié d'une faiblesse coupable frisant la complicité, 
8e camouflent en défenseurs de la démocratie · bafouée par les 

- profiteurs de leur in!lurrection du 13 mai 1958 • . Nous nous gar· 
derons bien d'intervenier dans Ct> règlemen_t de comptes entre 
gens du même milieu et souvent de la même caste. · 

:; 

M ais nous n'entendons pas être dupes Ile leurs affirmations 
,, libérales ». Notre propos doit être de démontrer qu'il 
, , a un autre terme . à J'alternative posée par l'échec du 

« gaullisme , que l'O.A.S., à la sa~ce Sal~n, ou à la sau~~ madri· 
lène : une grande force populaire qw, par son unite et 6a 
cohésion, redonnera confiance à des masses encore hésitantes 
parce que dupées pendant de trop lo!lgue~ années par les d.e~­
niers gouvernements de la IVeme Republique et par les din· 
geants de la Verne. · 
· Le message lancé · par notre Congrès de Clichy, - non seule· 

ment aux partis qui se réclament du socialisme, mais aussi et 
surtout aux syndicats, ouvriers, universitaires, étudiants et pay- · 

- sans, aux mouvements de jeunesse -. est plus actuel que 
jamais. Il a déjà rencontré des échos favorables. Une course de 
vitesse est engagée entre ceux qui rêvent d'imposer à nA>trc pays 
une dictature de style Franco ou Salazar, et les partisans de 
l'affranchissement de l'Homme de toutes lés servitudes. 

Si les travailleurs se considèrent comme mooilisés au service 
de la démocratie soçi~le, ils la gagneront. Comme ,l'a justeme1~t 
fait observer Pierre Mendès France, dans sa retentissante confe­
rence de presse du 25_ septembre, « Up. peuple, au XXeme siècle, 
ne bâtit pas son destm par procuration. » 

C'est des Jlrofondeurs de la nation laborieuse que peut et 
doit venir le salut. · 

Edouard OEPREUX- ...) 

• L'appel de Pierre Mendès France 

, 
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La campagne 
Solidarité 
continue 

I 

L ES vacances, en ralentissant 
la vie du Parti, ont entrai· 
né, c·orrelativement, une di· 

minution très sensible des verse­
ments à la « CommiSsion soli· 
darité ». 

Les besoins eux ne sont pas 
taris poni' autant! 

Des demandes toujours nom· 
breuses (argent, livres d'études, 
etc ... ) nous sont adressées. Des 
engagements ont été pris vis-à­
vis de plusieurs camarades vic· 
times de la répression gaulliste. 

n faut donc que toutes les 
sections, tous les militants et 
sympathisants poursuivent l'ef· 
fort entrepris et montrent qu'au 
P.S.U. la solidarité n'est pas un 
vain mot. 

Adresser les versements à : 
LouiS HOUDEVILLE 

47, rue Hoche 
Montreuil-sous-Bois <Seine) 

C.C.P. Paris 15.536-77 
SOLIDARITE P.S.U. 

n 
On demande : 
Jo pour les détenus algériens 

et français : des postes à tran· 
sistors, réeemment a u t o ris é' s 
dans les prisons ; 

2o pour une femme de détenu, 
mère de deux jeunes enfants, 
qui vient de trouver à Paris, 
dans le XIII', un petit logement 
vide et vétuste : 
- un coup de main pour pein· 
tures, électricité, bricolages di· 
vers; 
- meubles, lits~ réchaud, usten­
siles de ménage, etc. 

Adressez vos offres et dons en 
nature à la Commission Natio­
nale de Solidarité, 8, rue Ben· 
ner, Paris (9e). 

Le billet 

de Jean Binot :. 

Sérénade 
pour un 
ministre 
E N ces jours incertains, ci 

tant d"égards fâcheux, 
s'impose ci · l'esprit l'idée 

d'Alain « qu,.m faut nous souve­
nir de nos devoirs de charité en­
vers les grands ». 

Ainsi Monsieur Joxe : norma­
lien et diplomate sous la Répu­
blique, ministre sous la GauUar­
chie, supérieur en tout, condes­
cendant à l'égard de tous -
eh_ bien 1 il plaît -au monarque 
de ne lui faire essuyer que des 
avanies. 

Se rend-il en Alger ? le putsch 
y flambe, et les rebelles donnent 
la chasse à sa caravelle ; (1 s'en 
faut de rien qu'il tombe aux 
mains des mutins comme un 
quelconque Buron ! 

Y retourne-t-il ? C'est entre 
deux émissions-pirates, et les d~­
mons de l'O.A.S., en guise de sé­
rénade, lui infligent un indes­
criptible charivari pour l'empê· 
cher de dormir ! 

D'autre part, il a subi L·ugrîn 
après Evian, ayant répété, se­
lon l'ordre reçu, que « le Sahara 
est un problème en soi ». Aprètf -
quoi, le souverain, en son der­
nier babil, d'un revers de. lan­
gue a bradé ces arpents de sa­
ble ! 

Faut-il plaindre l'infortuné, 
nanti d'un rôle aussi ingrat ? 
Si encore il apprenait la modes­
tie ... 

Et si, de ce train-là, ses pa­
reils et lui allaient devenir ré­
publicains ? 

- Directeur · Gérant : Roger t ERA 1 

IMPRIMERIES RENE-BOULANGER 
60, r. René-Boulanger, Paris-Hl• 
IMPRIMERIES DE LA CHAPELLE 
as, avenue du Prisident-Wilson 

La Plaine-Saint-Denis (Porte de la Chapelle) 

Travail exécuté par des ouvriers syndiquEs 

·: L'offensive cont~e; 
l'U.N.E.F. 

'L'anitée universitaire i961-62 
se présenté sous- un jour belli· 
queux aux diJ.igeants de l'Union 
Nationale des Etudiants de 
France ( U.N.E.F.), et au milieu 
étudiant dans son ensemble. 
L'intervention gouvememen~ale 
dans les affaires intérieures du 
syndicalisme étudian~ - int~r· 
vention que nous avons déjà eu 
l'occasion de dénoncer à main· 
tes reprises (1) - s'est, en effet, 
accentuée durant les derniers 
mois. 

D
ECIDE à saper l'autorité de l'U. 
N.E.F., le gouvernement a été 
« amené » à reconnaître la re­

présentativité d'une <>rganisation riva· 
le, la Fédération Nationale des Etu­
diants de France, dont la création 
subite et télécommandée remonte ... au 
29 juin dernier à Montpellier. Pour ce 
frure, le gouvernement a retiré trois 
sièges à l'tr.N.E.F., en faveur de la 
dite fédération, au sein du conseil 
d'administration du Centre National 
des Œuvres Universitaires (arrêté pu· 
blié au « J.O. » du 21 septembre). De­
puis la loi du 16 avril 1955, qui ac­
cordait aux étudiants d'importants 
droits de cogestion dans les différents 
organismes des œuvres universitaires, 
le conseil d'administration était com­
posé de vingt-deux membres, dont on­
ze représentants des étudiants. Parmi 
ces derniers, six étaient désignés di­
rectement par les « organisations les 
plus représentatives » et cinq choisis 
sur une liste de personnalités présen- · 
tée par ces associations (l'U.N.E.F., 
l'Union des Grandes Ecoles et la Mu­
tuelle Natiomile des Etudiants de 
France). Aujourd'hui, deux « repré­
sentants » de la « Fédération Natio­
nale des Etu<ii'tnts de France 1> sié­
gent à ce conseil, ainsi qu'une person­
nalité choisie par M. Paye sur une lis­
te dressée par cette « organisa­
tion » (2). 

D'autre...part,_eUaisant suite à. cette 
décision gouvernementale, le « J.O. » 
du 24 septembre publie la « déclara­
tion à la Préfecture de Police » de la 
« Fédérat_ion Nationale des Associa­
tions des Elèves des Grandes Ecoles ». 
Cette fédération avait été c<>nstituée le 
10 juin dernier, à l'issue d'une réunion • 
à Paris groupant les délégués d'une 
douzaine de grandes écoles, pour s'op-

-poser à l'U.G.E. (qui regroupe llO 
grandes écoles). Dans les deux cas, _ 
c'est pour préserver une certaine li­
gne politique, qu'on appelle à droite 
« apolitisme », que ces opérations ont 
été effectuées. 

Ce n'est pas la première' Îl:>is, bien 
sût-, que le régime gaulliste cherche à 
démanteler le mouvement étudiant, 
d'une manière directe ou indirecte. 
Mais jamais, jusqu'à présent, il ne · 
l'avait fait aussi ouvertement et de 
façon aussi arbitraire, jamais il n'avait 
poussé le cynisme aussi loin. 

On se -souvient des différentes of­
fensives déclenchées par l'autorité 
gouvernementale contre le mouve­
ment étudiant. Attaque contre les sur­
sis, suppression de la subvention de 
l'U.N.E.F., brimades exercées sur la 
personne même des dirigeants étu­
diants (Dominique Wallon), etc., sont 
encore bien présentes à l'esprit de cha­
cun. 

Mais, le gbuvèrnement a aussi em­
ployé d'autres moyens, qui ceux-là 
sont moins connus. En l'occurrence: 
chercher à semer la division au sein 
du milieu étudiant, à affaiblir l'U.N. 
E.F .• en suscitant une organisation ri· 
vale. Pourtant, l'expériencè du « Mou­
vement des Etudiants de France »fut 
de bien . courte durée. De même, le 
« Comité de liaison », malgré l'impor­
tance des appuis plus <>u moins offi· 
cieux dont il bénéficia, ne survécut 
pas à son cuisant échec aux élections 
à l'Amicale de l'Institut d'Etudes Poli­
tiques, l'année dernière. 

Aujourd'hui, le gouvernement a dé·..-­
cidé d'agir simultanément sur les 
deux fronts : il cherche à réduire l'au­
dience de l'U.N.E.F. en mettant sa re­
présentativité en cause, et reconnaît · 
une représentativité artificielle à la 
« Fédération Nationale des Etudiants 
de. France », sortie brusquement d'on 
ne sait où, en lui accordant trois siè­
ges (retirés à l'U.N.E.F.) au sein du 
conseil d'administration du Centre Na­
tional des Œuvres Universitaires. 

Au service de sa politique arbitrai· 
re, le gouvernement utilise toujours 
le même noyau d'activistes, dignes 
émules de Le Pen, qui déambulent de 

Montpellier au bar du Panthéon .à Pa­
ris, en passant par Toulouse. Que ne 
trouve-t-on pas à la tête - ou derriè­
re - la nouvelle fédération citée plus 
haut : Balla.]lt, l'éternel adversaire de 
l'U.N.E.F., compagnon de route de 
Max Lejeune au sein de la S.F.I.O. 

Où se situe le . fameux « apolitis-
, me » parmi ces fanatiques- de l' « Àl­

gérie française 1>? Car c'est bien de ces 
gens-là qu'il s'agit. · bn se souvient, 
sans doute, de l'insolent ralliement 
public des anciens dirigeants de l'As· 
sociation Corporative des Etudiants 
en Droit de Paris (A.C.E.D.) à l'ac­
tion menée par Lagaillarde et ses aco­
lytes, lors des « barricades » d'Alg~r. 
en janvier 1960. De ces messieurs aux 
adversaires actuels de l'U.N.E.F ., il ne 
s'agit que d'un seul et même noyau. 

·Mais où sont-ils aujourd'hui ceux-là 
même qui prétendaient se retrancher 
derrière leurs propres « barricades » 
au sein de Paris ? Un certain Papon, 
ancien Président de l'A.C.E.D., Direc­
teur de la Maison du Droit -: recher­
ché par la police pour complicité avec 
l'O.A.S., en fuite. Bataglini, ancien se­
crétaire général de la même associa· 
tion; inculpé dans l'affaire de l'C.A. 
S ., en prison. Le gouvernement a de 
belles fréquentations! 

Les intrigues 

de M. Debré 

Mais alors, vu le caractère disparate 
du gouvernement actuel, une question 
se pose : à quel échelon de responsa­
bilités doit-on remonter pour trouver 
les véritables promoteurs de cette po­
litique inqualifiable à l'encontre de 
l'U.N.E.F. ? 

M. Lucien Paye, notre ministre de 
l'Education Nationale, a d'autres titres 
de service. Nous savons, en particu­
lier, l'excellent travail qu'il effectua 

--en--Algérie-aux côtés de M. Chatai­
gneau. Nous connaissons aussi l'effet 
bénéfique de son passage à l'Univer­
sité de Dakar. 

A la Défense Nationale, chez M . 
Messmer ? Dans l'entourage de celui­
ci, on estime que, même si les posi­
tions prises par l'U.N.E.F. sont embar· 
rassantes, la politique suivie à l'en· 
droit de cette dernière est la plus stu· 
pi de qui . soit, car, loin d'affaiblir l'or­
ganisation étudiante, elle ne fait que 
la renforcer. 

Il nous faut remonter encore plus 
haut pour découvrir le véritable res­
ponsable: M. Michel Debré. Celui qui 
inspire et qui impose toutes ces me­
sures arbitraires prises à l'encontre de 
ces ennemis irréductibles que consti· 
tuent les étudiants, c'est le Premier 
Ministre en personne. 

En juillet dernier, l'arrêté qui renou­
velait, conformément . à l'habitude, le 
conseil d'administration du Centre 
NatiQnal · des Œuvres Universitaires, 
avait été signé par le ministre de 
l'Education Nationale. Mais il ne fut · 
pas publié : entre temps, M. Debré 
s'était opposé à la candidature du nou· 
veau Président de l'U.N.E.F., Dominj· 
que Wallon. Mais cel~ était, bien en·. 
tendu, insuffisant. Le Premier Minis· 
tre fit préparer par son bras droit, 
son « agent » personnel à l'intérieur 
du Haut Comnissariat à la Jeunesse 
et aux Sports, Olivier Philip, les dé­
cisions que nous connaissons aujour­
d'hui et que nous relatons plus haut. 

La hâte mise à la reconnaissance 
d'une fédération, qui ne peut plus se 
prévaloir d'aucune représentativité, 
s 'explique par le désir, dès la rentrée 
universitaire, de donner une certaine 
importance à cette organisation en 
prévision des prochaines élections, et 
vraisemblablement de lui accorder, le 
plus tôt possible, au moins une par­
tie de la subvention supprimée à l'U. 
N.E.F. en juillet 1960. · 

Pour la po-stérité, M. Paye aurait· 
·bien fait . de suivre sa première ins· 
piration en se récusant une seconde 
fois lorsqu'on lui proposa à nouveau 
le poste de ministre de l'Education 
Nationale, laissé vacant par la nomi· 
nation de M. Joxe aux Affaires al-­
gériennes. 

En bafouant ouvertement · et gros­
sièrement la volonté quasi unanime 
des étudiants, Eôn foulant aux pieds 
sans aucune vergogne les priQcipes 
démocratiques les plus élémentaires, 
M. Debré a-t-il quelque espoir de par­
venir à ses fins ? On peut en douter 
sérieusement. 

Certes, la diminution de sa repré­
sentatiQn aux organismes des œuvrés 
universitaires risque-t-elle de gêner. 
pendant un temps, l'activité gestion· 
naire du syndicalisme étudiant. Non 
pas son action revendicative. C'est 
parce qu'elle est une orgànisation dé­
mocratique et qu'elle bénéficie, en tou­
tes occasions, du soutien actif de la 
masse des étudiants que l'U.N.E.F. a 
pu faire aboutir certaines de ses re­
vendications. Cela, le Premier minis· 
tre ne peut évidemment le compren· 
dre. Le mouvement étudiant va d'ail· 
leurs relancer une grande campagne 
de revendications dans les prochaines 
semaines. , 
, Quant aux prochaines 'éiectioi:J.s, il 
est probable qu'un réflexe logique 
d'auto-défense de la part des étu· 
diants ne favorisera guère les ambi· 
tions nourries par les émissaires de 
Matignon, et ceci malgré les moyens 
dont ils disposeront. On n'aime pas 
les petits trublions fas::istes .'chez les 
étudiants ... et de moins en 'moins le 
régime gaulliste. 

Jacques Pomonti . 

(1) Cf. Tribune Socialiste, n• 58, du 1'7 
juin 1961 et n• 67 du 16 septembre 1961. 

(2) Sur l'historique et le fonctionnement 
des œuvres universitaires, se reporter à 
« Documents Etudiants », numéro spédal 
d'avril-mai 1961 : « La cogestion étu· 
diante >>. (94, rue Notre-Dame-des-Champs, 
Paris-6<.) · 

Communiqué de la 

Commission Nationale 

"Sports" du P.S. U. 

Main-mise sur la jeunesse 

L E P.S.U. dénonce avec la plus 
grande vigueur la politique du 
Haut-Commissaire à la Jeunesse 

et aux Sports, Maurice Herzog. 
Son attitude envers l'OSSU, - offi­

ce chargé d'organiser les compétitions 
dans le secteur scolaire et universitai· 
re - illustre tm des aspects de cette 
politique dont le but essentiel est la 
main-mise sur les organisations s'occu· 
pant de la jeunesse française. 

Les grandes lignes de cette politi­
que .se dégagent dans les exemples sui-
vants : · 

- Contrôle des organismes au· 
paravant indépendants tels que 
les fédérations, dont l'élection du 
président doit être dorénavant sou· 
mise à l'agrément du Haut-Com­
missaire; 

- Elimination des organismes 
autonomes et remplacement par 
des institutions nouvelles, « entiè· 
rement dirigées ·par le gouverne· 
ment »: 

- Création d'organismes nou­
veaux, type « Comité National des 
Sports, Haut-Comité des Sports » 
sous le contrôle absolu du Haut­
Commissaire et du Colonel Crespin~ 
afin d'abuser l'opinion publique. 

Au sujet de l'affaire OSSU propre­
ment dite, le P .S.U. dénonce les multi· 
pies pressions (menaces de. mutations 
éloignées, etc •.. ) dont a usé et use en• 
core le Haut·Commissaire à l'égard des 
anciens secrétaires de l'OSSU dont le 
maintien en poste administratif lui est 
nécessaire à la mise en place du non· 
vel organisme « à ses bottes». 

Le PSU s'étonne à ce sujet de l'at­
titude équivoque et jésuitique des diri­
geants du Syndicat des professeurs 
d'Education physique - dont le secré­
taire général (l'homme au. préjugé 
favorable à Herzog en 1958) est le 
molletiste Neaumet - qui, - sous des 
prétextes dilatoires, non seulement n'ont 
pas envisagé le refus, mais encore, 
n'ont pas assu~é leurs coilègues visés 
du soutien syndical daus le cas d'oppo­
sition de leur part, et surtout les ont 
engagé à ·capituler en· fait devant his 
ex,igences du. Haut-Commissaire. , . 

Le P.S.U. fait appel à ses militants, 
ses sympathisants, ses amis, aux chefs 
d'établissement, à toutes les catégories 
d'enseignants. aux parents d'élèves, 
pour entraîner leur.s organisations à ré­
sister aux manœuvres du Haut-Com­
missaire en ce qui concerne l'embri· 
gadement de la jeunesse. 

II réclame, avec insistance le main· 
t ien de l'OSSU dans sa forme actuelle, 
symbole de la liberté du fonctionne· 
ment du sport scolaire universitaire, et 
base à partir de laquelle il sera pos­
sible de proposer un programme démo­
cratique d'amélioration dans ce domal· 
ne. . . 

19 septembre 1961. 
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ET QUEEUE:·~-UNIO-N ·:NATIONALE ? 
~ . . ~ ., : ~ 

Q
JE·signifie tout ce remue-ménage? 

De Gaulle, à la veille de son 
dernier voyage provincial, an­

nonce l'abandon de l'article 16. Au re­
tour, il convoque à l'Elysée les repré­
séntants des groupes parlementaires, 
et l'on retrouve presque - · du moins 
dans les apparences -'-- le style de la 
Ille ou · de la IVe République : le · Pré­
sident ' consulte les partis.,. Mollet, à:e 
son côtéj achève· sa mue ... Le M.R.P. 

·prend ses distances. Comédies, sima­
grées .. : ou tournant du régime ? Pas­
sage de ' la S.F.I.O. et du M.R.P. à Une 

qu'il y a trois ans. Il s'apprête plutôt 
à oublier allègrement le coup de fou­
dre de Colombey, au temps .où il dé­
clarait : « C'est_ une des grandes ren­
contres de ma vie ». Il avait alors 
quelques illusions : il croyait qu'il se· 
rait le Chef d'un gouvernement 
q'Union Nationale, de Gaulle se con­
tentant modestement de le couvrir de 
sa caution. Il n'y croît plus aujour­
d'hui. ' 
. Mais, le renvoi de Debré et la cons­

titution d'un nouveau gouvernement 

Aussi Mollet a-t-il sans doute entre­
pris d'e jouer une partie plus longue. 
On ne doit jamais perd're de vue que 
sa faculté d'oubli et de retournement 
est sans limites. Il n'est pas encore 
prêt à . ouvrir les hostilités contre de 
Gaulle. Mais il prépare le terrain 
pour le jour où il devra le faire. Il 
vient d'écrire aux · militants S.F.I.O. 
en vue du Conseil national qui s'est 

, · tenu cette semaine ( 1) : << Nous ne 
pouvons laisser l'opinion s'habituer à 

' l'idée qu'après lui (de ·Gaulle) il n'y 

. opposition antigaulliste · ou conces­
sions de de Gaulle pour apaiser la 
fronde parlementaire ? · _ 

Il y a une donnée de fait ,certaine, : 
le régime se survit à lui-mêmé. Il peut 
encore fàire trainer sa décomposition 
et avoir çies sursauts,, mais il est mor. 
tellement atteint. Dès lors, tout le · 
inonde se pose des questions :-.Quand 
et comment disparaitra-t-il '? Faut-il 
précipiter cette disparition .et lui doh· 
ner le coup de grâce, ou attendre en­
éore pour laisser m\lrir une situation 
P:ouvelle? Voilà sur quoi s'interrogent 
les chefs des partis qui, en 1958. se 
sont ralliés à de Gaulle et l'ont aidé. 
Le même réflexe d'opportunisme les 
conduit aujourd'hui à distendre les 
liens par lesquels ils s'étaient eux­
mêmes attachés au gaullisme. 

Déclaration du Buréau· National 

Que ces retournements aient pour 
cause profonde la lassitude de l'opi­
nion devant la poursuite de la g1lerre 
d'Algérie, - le mécontentement de la 
classe ouvrière de supporter par les 
augmentations de prix la plus loUrde 
part de sacrifices, on ne peut en dou­
ter. Cet état de l'opinion a un écho 
jusqu'au sein de l'U.N.R. où les souci.5 
de réélection suscitent une opposition 
larvée. Le président du groupe parle­
mentaire U.N.R. s'est vu obligé dt! 
tancer ses collègues : « Certains d'en­
tre vous s'imaginent améliorer leur 
position personnelle et électorale en 
faisant chorus avec nos adversaires 
ou en se séparant du groupe, du gou­
vernement et du Président de la Ré­
publique ». 

Rappelons encore, bien entendu, le 
chaos algérien, les éternelles menaces 
de complots ultras, les complicités 
grâce auxquelles les condamnés 
d'avril s'évadent avec aisance ... 

Ainsi de Gaulle lui-même croit né­
cessaire de << faire quelque chose ». ·Il 
a abandonné l'article 16. Il consulte 
les partis, qu'il avait de plus en plus 
tenus à l'écart depuis deux ans. 

Mais que peut-il leur proposer ? Et 
eux, que sont-ils prêts à accepter au­
jourd'hui ? · 

On a parlé « d'union nationale >>­
Mais que signifie cette vieille formule 
dans les circonstances actuelles ? 

Pour de Gaulle, elle ne peut avoir 
un sens. A ses yeux, l'union nationale 
est faite quand il est au pouvoir, puis­
qu'il est la nation. Peut-être, par tac­
tique et rouerie, pourrait-il envisager, 
comme en 1958, pour franchir un pas 
difficile, de faire entrer Mollet, Pflim­
lin, Paul Reynaud dans le gouverne­
ment Debré. Mais les choses ont 
changé. Mollet est moins enthousiaste 

EN déclarant · qu'ü était . piêt à 
. renoncer ~ l'appii!Jation de l'ar· 
. ticle 16, le général de GauDe 

a réconnu iJnplicitement- le réveü 
d'une opinion populaire qui marque 

· ·de plus en plus de désaffection et 
d'hostilité à l'égard de son régime. 

Cette évolution de l'opinion a 
amené un .certain nombre d'hom­
mes· politiques, qui_ avaient jusqu'à 
présent soutenu le « système » r;aul· 
liste, , à opérer une volte-face et à 
amorcer leur passage à l'opposition. 
Mais, elle a également créé parmi 
les ültras d'Algérie et dans les rangs 
du fascisme milliaire l'illusion qu'ü 
serait désonnais moins difficile de 
s'emparer par la force du pouvoir 
de l'Etat. 

Devant une situation en plein 
mouvement et qui comporte des 
risques incontestables de guerre ci­
vile, .le P.S.U. entend prendre ou• 
vertement ses responsabilités. • · 

La fermeté dont il a toujours -lait 
preuve à l'égard du régime ne Je 
conduit nullement à rejetér l'idée 
d'un rassemblement où se retrou­
veraient ceux qui, en 1958. comme 
en 1961, on* voté NON, et une b011· 
ne Pl'rtie de ceux qui, dans les 
mêmes circonstances, ont voté OUI, 
mais .qui sont aujourd'hui décidés 

de coalition des partis représentés au 
Parlement (qu'on ne peU:t obtenir de . 
de Gaulle), ne pourrait-on l'imposer 
par le pays ? C'est une autre hypo­
thèse env, ·sagée. Les élus, 'J'ris indivi­
duellement, ne sont jamais enthou­
siastes pour une dissolution. Il n~st 
pas exclu cependant que certains par­
tis, comme le M.R.P. et la S.F.I.O., 
croient le moment favorable et espè­
rent tirer profit du mécontentement 
de l'opinion. 

Ce serait simplement reporter les 
difficultés à plus tard. A supposer que . 
le calcul soit juste et qu'un succès 
électoral couronne ces manœuvres, on 
resterait dans le cadre du régime si. 
au cours çie cçs élections, la nouvelle 
opposition se contentait de s'en pren­
dre à Dehré sa:n-s .Poser le problème 
du départ de de Gaulle lui-même. 
Tant que 'la Constitution actuelle de­
meurera en vigueur, et - tant que de 
Gaulle sera à l'Elysée, Parlement et 
gouvern~ment compteront aussi peu 
qu'aujourd'hui. Et les relations entre 
le pouvoir et le peuple·.~ fr.ançais reste­
ront réquites aux~ discours télévisés et 
aux ·voyages pré.sidenti~ls. · 

à ne pas se contenter d'un change-
ment de gouvememen·t. · 

L'heure est à l'wrlon et à !~ac­
tion. Mais pour ·que cette union et 
cette action soient efficaces, if faut 
qu'elles s.oient dépourvues de .toute 
ambiguité. · 

Ce n'est nl un~ simple fronde -par· 
lementaire, ni !a constitution d'une 
sorte de syndicat des anciens de la 
IV• République, ni le 'projet d'une 
union nationale sans programme et 
sans perspective politique, qui peu. 
vent pennettre de faire face aux. 
menaces de l'O.A.S. .comme à la 
nécessité de définir les termes dé· 
mocratiques . d'une ·alternative au · 
régime. n faut qu'une grande force 
JJOpulaire se manifeste à travers 
tout le pays ·et redonne conf"JaDce 
à des masses encore hésitantes et 
incertaines parce que trop 1ong­
temps dupées et déçues Cette force, 
il faut la constituer autour des syn· 
dicats ouvriers e.t paysans, autour 
des mouvement..; de jeunesse .et au· 
tour des partis politiques se réc1a­
mant du Socialisme, et il .faut lui 
donner un programme et des objec· 
tifs qui dépassent le cadre de la 
défense antifasciste et qui ouvrent 
la voie à une transformation pro· 
fonde de la société francaise. 

(22 Septembre 1961.) 

a plus rien que le chaos. De nos et­
forts doit r ésulter la possibilité de 
gouverner la France dans l'ordre dé­
mocratique, avec ou sans De Gaulle.~> 
Et il ajoute : <<Nous devrons dem·a;n­
der à tous les échelons du parti d'en­
gager une grande campagne de per­
sua·siOn auprès des organisations dé­
mocratiques, politiques, syndicales, 
coopératives, afin qu'elles con.sentent 
à coordonner ouvertement leur ac­
tion;» 

Ainsi donc, sans se prononcer for­
mellement sur· le régime, sans s'en­
gager dans. l'opposition ouverte, il 
commence dès aujourd'hui à se pré­
senter à l'opiniqn inquiète avec un vi­
sage rassurant. Il s'apprête à mettre 
au point la formule cie transition 'la 
plus constitutionnelle : Maintien des. 
institutioÎls, in~tallation à l'Elysée de 
Monnerville, président du Sénat, com­
me il est prévu dans le::; textes -en cas 
de vacance de _ la présidence de la 
République, constitution enfin d'un 
gouvernement d'Union nationale, si 
possible présidé . par Mollet. 

Nui doute que -de multiples varian-

L'appel de Pierre Mendès~ France (suite· de la pap 8) 

tes de cette combinaison he soient- en­
visagées en coulisse par les chefs ·des 
partis que de Gaulle recevait au dé· 

_ but de la semaine. Il y a peu de chan­
ces que ces consultations aboutissent 
à un changement de gouvernement 
e.t à - un véritable tournant de la V' 
République. Il n'y en a pas ·davantage 
que les partis représentés au Parle­
ment et associés jusqu'ici à la vie du 
régime, précipitent leur sécession et 
accentuent leur opposition. 

Mais, sans nul doute, une phase 
nouvelle vient de s'~uvrir : les partis 
comme le M.R.P., 1a S.F.I.O., les Ra­
dicaux amorcent, à 'des allures diffé­
rent,es, un grand 

1
mouvement destiné 

à leur permettre . de se retrou.v~r en 
bonne place à l'heure où la succession 
sera ef!ectiveinent ouverte. II ·y; a de 
moins en moins de chances d'e les 
voir faire un retour à de Gaulle .. Ces 
conversions présentent deux aspects : 
' - D'une part : Elles sont le signe 
d'une évolution de l'opinion. Elles 
sont un constat de la faillite gaulliste 
et, en ce sens, constituent un.:involon­
taire hommage a la lucidité des ,par­
tis qui, comme le nôtre, se sont tou­
jours J:efusés à partager les illusions 
de 1958. Félicitons-nous de ces. èhan­
gements- sans pour autant négliger· de 
rappeler aux électeurs ou aux mili­
tants dupés les écrasantes responsa­
bilités de ceux qui découvrent aujffJur­
d'hui seulement, les méfaits du gaul· 
Iisme et ~ntendent se- présenter en 
sauveurs. 

- Mais, d'autre part, la crainte du 
chaos et de la guerre civile peut dis­
poser l-'opinion à accepter passivement 
toute formule qui lui serait présentée 
comme << moindre mar». En 1958, le 
moindre· mal, contre les calonel's, ce 
fut de Gaulle. En 1962, ce ser.a, nous 
dira-t-on, une << union nationale ». 

Nous souhaitons, cela va de soi, ,que 
s'opèrent, en effet, les rassemble­
ments les plus ·vastes possibles, non 
point pour attendre passivement la 
succession du régime, mais polir hâ­
ter ·sa fin. C'est dire que nous nous 
garderons bien d'e faire preuve de sec­
tarisme. 

Mais, dans l'intérêt même de l'en­
t!:eprise, nous n'avons PflS le drojt de 
prêter notre concours à des opéra­
tions de rétablissement des hommes 
qui ont en une si lourde responsabi· 
lité dans l'instauration· du régime 
gaulliste. Et nous devons encore 
moins permettre que se constitue 
quelque équivoque «union nationale » 
qui, incapable d'avoir un programme, 
serait aussi impuissante que le gaul­
lisme ou que les unions nationàles de 
la IV ème République et, par.. son >im­
puissance, ferait une . nouvelle fois le 
jeu des forces hostiles à I'insta;ura­
tion d'un véritable régime démocra­
tique. 

~obert VERDIER 

('1) Au moment où nous mettons 
sous presse, les délibérations de Cd 
Conseil national ne sont -pas encore 
terminées. 

IL NOUS FAUT. DEVANCER LA GUERRE CIVILE 
Tout le monde sait aujourd'hui que 

l'Algérie sera indépendante. Tout le mon­
de sait que l'Algérie sera gouvernée par 
le F.L.N. T0out le monde sait que le Sahara 
sera algérien et que son pé~role, exploité 
avec notre concours ou par nous, sera 
vendu en France. Tout le monde sait que 
la nouvelle république algérienne ne· pour­
ra pas ne pas avoi~ avec la France des 
relations d'une nature particulière et .qui 
seront . déterminées beaucoup plus par 
des nécessités profondes qui découlent de 
l'histoire, de fa géographie, de la culture, 
des intérêts, que par les dispositions ta­
tiHonnes et minutieuses du futur traité ... 

... Mais une question se pose. Si de­
main un accord intervenait entre le gou­
vernement francais et le GPRA, comment 
le ferait.on aécepter et respecter par 
tous ? Comment en imp.oserait.on l'appli­
-cation à ceux qui proclament dès aujl)ur. 
d'~ui qu'ils se dresseront contre un arran­
gement quel qu'il soif s'il ne traduit pas 
pUrement et simplement la politique de 
l'Algérie Française. 

J'ai sur ce point une convicti{)n et une 
réponse catégorique. 

Si le · pays se réveille maintenant, s'il 
exige vigoureusem,ent la paix, s'il soulient 
de toutes ses forces les efforts qui seront 
faits pour un règlement n'igocié, p ersonne 
ne p6urra en fait s'y opposer ... • _ 

Pierre Mendès-France en vient alors 
à exposer la deuxième tâche nécessaire 
à accomplir : . la réforme des institu 
tions: 

« ..• Mais il y a une seeonde nécessité, 
de caractère préalable aussi, et qui devra 
être affrontée en. même temps : il - fau­
dra préparer pou-r la France un régime 
normal et efficace qui assurera ' au pays 
le moyen d'orienter lui-même désormais 
sa politique et arrêter souverainement les 
solutions à apporter a.nx difficultés, au 
dedans comme an dehors. 

Ce .que Ja IV• Ripublique n'a pas sU 
faire - c:est bien pourquoi il faut I'D évi· 
ter coûte ·que coûte cette réédition -, ce 
que la V' ~épublique n'a pas su l'airP n&n 
plus, nous devons le réaliser enfin. Il n'y 
aura pas demain d' effort national d e ton. 
gue haleine dans ce pays, même la .gnerr~ 
d'Algérie terminée, sans tin Etat, un Etal 
dynanüque et ,juste, c 'est.à.diTe expression 
d'un peuple ' 1t entier attaché à bâtir son 
destin. Il n'y aura pas de croissance éco­
·nomique plus soutenue, par de politique 

. agricole à Jong terme, pas de réforme des 
structures sociales, pas de démocratisation 
de l'enseignement sans un Etat rénové. 
L'heure est venue de réunir tous ceux qui 
veulent hâter le processus qui nous don­
nera enfin ces chances. 

' ~ 

Le gouvernement de transition devra 
donc, dans le même délai de deux mois, 
saisir le pays de propositions précises 
pO>ur les réformes de ses institu-tions. Il 
est possible de bâtir une république mo­
derne, dans laq.u·eUe l'exécutif,. par.ce qu'il 
reste fidèle à son origine· démocratique, 

jouit d'une autorité, d'll:ll pouvoir dont il 
a cruellement manqué en France dans le 
passé, alors que d'autres pays on·t su choi­
sir des institutions démocratiques effica­
ces ; nous pourrons nous inspirer de leur 
exemple ... ,. 

M:;lis cela suppose que chacun se 
sente concerné : 

" .•. Partout désormais, dans les partis, 
dans l'administration, dans les organisa· 
tions syndicales et professionnelles, les 
préoccup>ations doivent dépasser le cercle 
qui les limite normalement. ·partout on 
doit œuvrer pour mettre un -terme aux er­
remer: ts et aux faiblesses ac tu · Iles. De­
vant l'événtualité d'un chaos trè.> pro. 
che, la volonté nationale doit ressurgir . 
De p;_~.rtout doit venir la revendication 
d'un Etat rénové èt démocratique sans 
lequel il n'existe pas de réconciliation, pas 
d'unité, pas de communauté nationale ... ,. 

Répondant à une question sur le P .S.U., 
Pierre Mendès·France déclare notamment 
que, membre de ce parti, il avait été en­
couragé par la déclaration de son .Bureau 
National publiée deux jours. auparavant, 
et soulignant les similitudes .de cette dé· 
claration avec sa conférence de presse, 
il ajoute : « Cela ne permet pas le moin­
dre malentendu on la moindre équivo· 
que». 

« ..• Tout à l'heure. un repr.ésentant d 'un 
synllieat m'a demandé si, dans la prèpa-

ration de la future constitution, les re­
présentants- des syndicats pourront sou." 
mettre des suggestions concernant Jes·pro­
blèmes économiques, les problèmes so­
ciaux, les problèmes de structure. Mais 
bien sûr ! Non seulement ils le pourront 
mais c'est nécessaire, c'est indispensable ! 
J'ai dit tout· à l'heure dans une phrase 
qui peut.être vous a échappé que moi­
même dans ce domaine ef sur ·ces ques­
tions, je voudrais aussi, le moment venu, 
participer a~x débats et apporter d- s sug­
gestions. Mais je ne pense pàs qu'ai,• 
jourd'hni, alors que nous sommes seule· 
ment en train d'ébaucher les possibilités 
de rencontre, que nous puissions entrer 
dans le détail... ,. 

« .•. Quant au problème d•u statut des 
Français d'Algérie, ce n'est pas par la 
prolongation de la guerre qu'on p eut loi 
trouver une solution. C'est un prob:ème 
qui nécessite forcément un accord avec 
les Algériens, c' est.à-dire que c'est un pro. 
blème qui passe par la négociation . 

J'ajoute que plus la négociation tarde, 
plus les ·rancunes, plus les haines s'aggra­
vent, plus le choc des deux comm~nautéS 
se dramatise,, JliUs cette conver_satHm est 
difficile ; et plus il sera difficile, le mo­
ment venu d'obtenir peut-être un cer tain 
nombre dés garanties dont nous avons 
besoin. C'est une raison de plus pour hâ· 
ter la négociation et pour entrer très vi­
te dans un rapprochement, dans une !)On• 
frontation qui sont indispensa.hl"''-- - » 
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.. La 
. ' . 

constructzon • • 

Un Far-West sans justi 
L 

ES scandales de la construction présentent en­
tre eux plusieurs pQints communs : les Pou­
voirs. Publics les connaissaient, ils n'ont pris 

aucune mesure pour les empêcher et pour éviter 
qu'ils se renouvellent. 

L'affaire du C.N.L. devient publique en. décembre 
1960. 

Un contrôle fictif: 

celui des pouvoirs publics 

Dès le début de 1958, un service officiel dépéndant 
du ministère des Finances ·_ la Mission Permanente 
d'Information du Trésor - rédige en 66 pages un 
copieux rapport dénonçant les agissements des diri­
geants du C.N.L. : spéc~ation foncière, violations de 
la législati-Qn de la construction, mauvaise gestion, 
malfaçons nombreuses, souscripteurs mis en coupe 
réglée. Circonstances aggravantes : les réalisatiqns 
où ces faits se sont produits bénéficiaient toutes 
d'un ~êt du Crédit Foncier et de ce fait, étaient 
théoriquement soumises à un contrôle étroit des Pou­
voirs Publics... L'efficacité de ce contrôle n'est plus 
à démontrer ... L'équipe dirigeante du C.N.L. a pu; 
en toute quiétude, employer le même mécanisme pour 
mQnter la vaste opération de Boulogne qui fit débor­
der le vase. Le scandale ? Un accident. Car, comme 
nous l'ont expliqué le journal financier La Vie Fran­
çaise et ·1e quotidien Paris-Presse, l'opération du 
C.N.L. était aussi viable que beaucoup qui se font 
quotidiennement dans la construction et la seule er­
reur (sic) des administrateurs du C.N.L. a été de se 
servir trop vite sur les bénéfices à. venir ... 

Même chose pour l'lMMOBILIERE LA;MBERT 

Quand les souscripteurs 

démontent 

le mécanisme des fraudes ..• 

Dès 1957, des souscripteurs saisissent les Pouvoirs 
Publics des irrégularités graves qu'ils Qnt décelées 
dans les opérations de construction de ce promoteur. 
Ils démontent, preuves à l'appui, le mécanisme des 
fraudes · : répartition inégale de parts favorisant les 
sociétés filiales au détriment des acquéreurs, révi­
sions de prix abusives, terrains indexés, fondations 
spéciales- parfois inexistantes- facturées deux ou 
trois fois, spéculations foncières, etc .. 

En outre, le choix des entreprises et la façon dont · 
les marchés de travaux furent passés ont été à l'ori­
gine de nombreuses et graves malfaçons. 

En définitive, les bénéfices réalisés atteignirent 
jusqu'à 40 %, alors que réglementairement, ils n'au­
raient pas dû dépasser 6 ou 10 % ! 

• . • Le ministre répond : 

domaine «privé» 

Comment· réagirent les Pouvoirs Publics ? C'est 
par la voix du Journal Officiel que M. Sudreau donne 
son opinion qui est celle de l'Administration : 

« Les enquêtes n'ont pu établir l'existence 
d'irrégularités graves constitutives d'un délit ... 
II s'agit d'un différend d'ordre rigoureusement 
privé ». · 

Claude Bourdet et R. Bleuse 

demandent 

des mes11res d Jurgence 

.Plusieurs parlementaires posent des questions écri­
tes. Al,l Conseil Général de la Seine, nos camarades 
Bourdet et Bleu8é · dénonèeht le ~ scandale (1)." Au . 
cours . des_ sessi<Jns de décembrê 1960, mars et juin 
1961, ils dema~dent avec insistance que des mesu­
res d'urgence ·soient .Prises : ils n'obtiennent què des 
réponses polies ! 

En mai dernier, avant de statuer sur un litige op­
posant les souscripteurs et J'Immobilière Lambert, 
1~ Cour d'Appel de Paris décide la mise en cause 
d'office du ministre des Finances et du Crédit Fon· 
cier de France. L'arrêt qui doit êt:re rendu ~st d'i.jn. 
portance, car c'est toute la structure juridique des 
opérations qui est en cause. Mais il faut souligner 
que, si ce résultat est Qbtenu, c'est grâce à l'opiniâ­
treté des victimes. Plusieurs années de procédure ont 
été nécessaires ! Dame Thémis est lente et ses sèr· 
vices coûtent cher ... 

Aujourd'hui, enfin, les animateurs de l'Immobilière 
. Lambert - René Castin et son épouse - sont in­
culpés. Cela ne signifie pas que justice est .rendqe. 

L 'initiative privée : 

une puissance ..• 

Ces deux · scandales - C.N.L. et Lambert - sont 
en quelque sorte exemplaires. Mais ils ne sont pas 
les seuls. Il y en a des dizaines, des centaines d'au· 
tres - moins importants ou moins graves peut-être 
- mais dont l'addition constitue une S')mme impres-
sionnante de victimes,' · 

Depuis dix ans, l'accession à la propriété est 
le remède officiel à la crise du logement. ne- · 
-~ dix. .an_s aussi, l'intia.tive privée est maî· 
tresse absolue de ce secteur de l'activité éc"ono· 
mique. Depuis dix ans, elle y règne et est deve­
nue une puissance avec Iaqueile on discute, 
traite ou négocie. 

La preuve ? : 
En février dernier, un contrôle des activités de 

l'Immobilière Lambert fut décidé. M. Sudreau négo­
cia avec M. Castin le cadre et les mQyens de cette' 
enquête. (Faut-il préciser qu'il s'agissait de vérifier 
l'empl<:>i des prêts garantis par l'Etat et des primes 
payées par lui ?) • 

... Une économie de marché noir 

des bénéfices de 40 ° Jo ... 
La crise du logement est d'abord quantitative. 

Même en accession à la propriété, le choix est limité, 
la demande supérieure à l'of!re. Aussi, une écononiie 
de marché noir s'est-elle instaurée. Le promoteur im· 
pose sa loi, son prix, son bénéfice. En toute quiétu!le. 
celui-ci atteint généralement un taux brut de 40 °/o, 

Les Pouvoirs Publics veulent faire la preuve de 

Dix personnes àans un garage désaffecté ... 
(A.D.P.) 

leur efficience : aussi SQnt-ils obsédés par la statis­
tique. Chaque . année· doit apporter la preuve d'un 
réel progrès. Aussi ne faut-il prendre aucune mesure 
de tutelle administrative qui - ainsi que M; Sudreau 
1:a déclaré fort joliment - en · alourdissa~t la nia­
chine ·administrative, risquerait de . ralentir le rythme 
àe la construction... Vivent donè. le's truands de fa 
construction pourvu que la statistique solt bonne l 
En i956, la faillitte de la SCODAF laissait à l'aban­
don, à Choisy:..le.Rôi, les carcasses en béton ariné de 
quelque 300 lQgements : les souscripteurs attendent 
toujours leur argent ou un toit. Mais, s'oyons rassu­
rés, l' « activité » de la SCODAF', a été comptabilf· 
sée... .. 

••• 7S 0 / 0 . de la construction 

Il y a dix ans les promoteurs privés en étaient 
à leurs premiers balbutiements. La profession, assèz 
anarchique, se cherchait. · 

Aujourd'hui, avec l'expérience, la « rationalisatio~. >~ 
s'est instaurée : cela signifie que la plupart des pe­
tits promoteurs ont été éliminés. Derrière les façades 
aussi nQmbreuses que diverses, les mêmes puissances 
apparaissent : grandes banques d'affaires, c0mpa· 
gnies d'assurances, compagnies pétrolières, trusts mé· 
tallurgiques. 

M. SUDREAU 
Quanà le blitiment va ... 

Aujourd'hui 75 o/o de la construction est entre 
leurs mains. C'est pourquoi, sans doute, le gouver­
nement des banquiers - dont M. Sudreau est le mi­
nistre - entend ne gêner en rien l'initiative privé_e 
dont le rôle est primordial dans la politique de cons· 
truction. · 

Depuis dix ans, les mêmes scandales se succèdent. 
Rien n'a chan~é. Aucune mesure législative n'a été 
prise pour réglementer et délimiter une activité dont 
les fruits sont vitaux pour la Nation. Rien, sauf en 

Un exemple 

parmi d'autres 

A VILLIERS-LE-BEL, .un ensemble ~e 104 
logécos aurait pu apporter la joie de 'QÎ· 
vre à ses occupants.. si le promoteur 

avait fait son travail. 

Avant la lettre, les méthodes chères au 
C.N.L. ont été employées. La même persomiè 
était à la fois, - directeme.nt ou par personn_e 
interposée - promoteur, vendeur, entreprise 
et architecte. 

Aussi, depuis 1957, les souscripteurs ont m!.fl• 
tiplié les actions judiciaires pou.r tenter de 
jaire réparer les nombreusaes maljaçon_s. 

Voici quinze jours, ce fut le drame : tom­
bant du 4• étage, un b'lllcon s'est effondré oc­
casionnant de graves dégâts. C'était dimanche. 
C'est miracle si les nombreux enjanfs qui 
jouaient à côté n'ont pas été blessés... mais 
comme il s'agit d'un conflit d' « ordre privé », 
l'administration ne peut rien ... La justice non 
plus ; l'Il procédure n'offre-t-elle pas mille res­
sources au promoteur : 

... Urt certain Robert Hemmerdinger t}Ui, 
~ors des élections législatives de novembre 
195.8, fU:t candidat «indépendant>> dans la 23' 
circonscription de la Seine. 



• 1er ' • 
novembr~ 1954, Pierr~ .Mendès France étant président 
du Co_nsell, un premier décret fut pris qui aurait pu 
de.vemr la b~se d'une protecti~n efficace des' sous· -
cnpteurs. Mals dans les années qui suivirent le texte 
ne fut pas appliqué. .' . · 

Q1:1and ,.un scandale éclate, le ministre ·se · réfugie 
d_emère l1gnorance et son absence de pouvoirs. C'est 
smgulièrement oublier que - de juin 1958 à janvier 
195~ - l'act~el titulaire du quai· de Passy a êu les 
plems pouvmrs. · - · · 

Il paraît - c'est du moins le directeur de la' Cons­
truction qui l'affirme- que le Far-West de la Cons· 
truction a vécu. N<:>us n'en croyons rien: La cons· 
tructi?n ~~vée était un Far-West. Elle le reste. Et 
sans JUStiCier. ! 

Jean-Pierre MULLER 

(1) Le Scandale du C.N.L., cf « T. S. » n• 43, du · 4 mars 
1961, p. 12. . 

L'intervention de Claude Bourdet au Cons~il munièipal 
et l'Immobilière Lambert, cf « ·T. S », n• 45, du '18 mars 
1961, p. 4 et 5. 

(Hubert) 

Z. U.P. toulousaine 
et spéculation foncière 

L E samedi 9 septembre, Paris-Presse titrait en 
seconde page : « 8-udreau dénonce un scandale 
à Toul ouse ». 

Ce « boum » se perdit un peu dans le bruit du 
« sup~rboum » de la route de Colombey. Mais, quel­
ques JOUrs plus tard, Le Monde faisait écho aux pro­
pos du ministre. Enfin, M. Bazerque, maire S.F.I.O. 
de Toulouse, donnait · à son tour une conférence de 
presse pour dénoncer, avec chiffres à l'appui, les 
spé~ulations qui «risquent de ruiner les plus grands 
proJets». 

Tout ce bruit mérite quelque attention et quelque 
réflexion ... 

Toulouse, qui avait 100.000 habitants au début du 
siècle, en avait plus de 200.000 en 1939. Elle s'est donc 
con:sidéra~lem~nt- agrandie entre les deux guerres, 
~a1s eHe 1 a fa1t par la voie des lotissements particu­
ller~, sans-. a:ucu~ plan. d'ensemble. Ainsi, lorsque, 
apres la L1berat10n, la construction put reprendre 
Toulouse se présentait comme une ville extrême~ 
ment étalée sur le terrain, sans structures, avec un 
centre vétuste, voire insolite ou insalubre. 

Le Plan d'Urbanisme, pris en considération par le 
~nist~re en 1954, reposait donc sur quelques prin­
Cipes simples : « contenir » la ville déjà trop disper­
sée, et s'attaquer à la reconstruction de son centre 
pour lui donner, à partir de ce centre, une structure 
sol!de. Ainsi fut élaboré le « projet St-Georges », 
qw tend à remplacer un quartier central, insalubre 
à 80 %, par un (( ensemble urbanistique )), (théâtre, 
salle d~ Congrès, hôt~l, bureaux, parking, jardins, 
etc.), digne de la capitale régionale que doit être 
Toulouse ~ . 

L'opération présentait des difficultés d'ordre so­
cial : il fallait reloger, hors die leur quartier. des 
centaines de familles pauvres attachées à leur tau­
~s. Mais, sur le plan immobilier, la dépense devait 
etre modeste : en effet, plusieurs propriétaires, mis 
en demeure de démolir leurs immeubles insolides 
avaient préféré les donner à la ville. Ils reconnais~ 
saient ainsi que le coût de la démolition excédait la 
valeur du terrain. La société « Toulouse-Equipe­
~ent. >>, filiale _de la Caisse des Dépôts, prit donc 
1 affa~re. en mams dans des conditions favorables. 
Les difficultés ne devaient pourtant pas tarder à sur­
gir, suscitées par les propriétaires s'abritant de"'­
rière « les pauvres locataires qu'on ~llaft déporter ; 
e~ derrière les protecteurs de « vieilles pierres histo~ 
nq!.feS >> . (alors qu'·aucun bâtiment n'est classé ... ) 
Ma1s ceCil est un~ autre histoire, qui nous écarterait 
de notre propos ... 

Ay~nt quitté la S.F.I .O. en 1958, pour me trouver 
parm1 les. fo!ld.ateurs du P .S.A. et ayant, en consé­
quence, dem1Ss10nné de mes fonctions de maire je 
me ~rése~te, en. mars 1959, contre la liste S .F.I.O., à 
la tete dune liste P.S.A. - , U.G.S. préfigurant le 
P.sy. Au cours de la campagne, Bazerque, tête de 
la liste S.F.I.O., promet aux propriétaires de la «zone 
rurale >> que le périmètre urbain établi sous mon 
administration, sera élargi, et qu:ils pourront ainsi 
transformer leurs terrains de culture en terrains à 
bâtir : les résultats du vote dans les bureaux péri-

· · - « .. . Le _ peuple 
--·--- sur la politique 

phériques montrent que la promesse a « porté >>· 
Bazerque, élu maire de Toulouse par une coalition 

de droite <S.F.I.O., U.N.R., Indépendants) fait donc 
voter, en juillet 1960, un élargissement du périmètre 
urbain, portant sur plusieurs centaines d'hectares. 
En même temps. il cède à la p-ression des adversaires 
du « Projet St-Georges >>, perd plus d'un an en ater· 
moiements, rétrécit le quartier à rénover, et oblige 
l'architecte à « cent fois sur le mé.tier remettre son 
ouvrage >>, aboutissant finalement à un projet mé· 
diocre à tous points .de vue. 

Parallèlement, il voit dans la notion de « Z.U.P. >> 
(zone à urbaniser en priorité), lancée par Sudreau, 
un moyen d'attacher son nom à une « grande œu­
vre >> sans irriter trop d'électeurs : on construira., 
en zone rurale, une Cité-satellite pour 100.000 habi­
tants. On projette de lancer un concours « interna­
tional >> entre les urbanistes Con se contentera; plus 
tard, d'un concours « national >> ). Sudreau promet 
son ~ppui total. Le Conseil Municipal, saisi à la sau 
vette, approuve sans discuter, malgré nos protesta­
tions et nos demandes d'explications. 

Comment justifie-t-on le projet de « Cité satel­
lite >> aptès l'élargissement du périmètre urbain ? " 
Fort mal en vérité ! Nous montrons que Toulouse, 
ville trop étalée et trop peu « structurée >>, va se 
désarticulée un peu plus, si on la flanque d'un grand 
quartier moderne ; que cette viUe, très en retard 
dans son équipement de base (assainissement, eau 
potable, éclairage public, voierie, etc.) _demande que 
tous les crédits disponibles, tous les emprunts réali­
sables soient consacrés à combler ce retard. Nous 
prêchons dans le désert. On nous répond que la 
Cité-satellite sera magnifique, et que son édification 
« arrêtera la spéculation immobilière à Toulouse ... >J 

La spéculation sur les terrains 
Car il y a une spéculation extravagante. En quel­

ques, années, le prix des terrains a été multiplié par 
10, J?arfois par 20 ! En particulier, les terrains ru­
raux devenus urbains grâce à M. Bazerque, ont vu 
leur prix passer de 100 francs à 1.000, puis à 2.000 
franœ le mètre carré ! (La Ville s'en aperçoit quand 
elle achète des terrains pour constructions --scolaires 
en banlieue). Le « juge foncier >>, institué par le 
pouvoir gauHiste, est tout imprégné du caractère 
sacré de la propriété immobilière, et il admet, en 
fait, ce « droit à la spéculation >> qui, pour tant de 
Français, reste inséparable du droit de px:_opriété. Il 
rend donc, en ce qui concerne St-Georges, des ordon­
nances qui bouleversent le projet de Toulouse-Equi­
pemènt. Bazerque en prendrait facilement son parti 
(car ce projet provoque des grincements dans sa ma­
jorité) si les décisions du juge ne lui paraissaient 
pas menaçantes pour la future « Cité-satellite >> . En 
effet, les propriétaires de la Z.U.P. considèrent que 
leurs « terrains à bâtir » valent bien 2.000 francs le 
mètre, comme ceux que Bazerque a transformés de 
« ruraux >> en « urbains >> ; et les jugements rend11s 
pour St-Georges leur donnent de grands espoirs i 

Bazerque essaie donc d'obtenir du juge une meil-

. ~ . ' 
l 

!eure « compréhension >> ; puis, devant l'échec de ses 
interventions, se plaint amèrement à Sudreau qui 
a mis des crédits à la disposition de Toulouse pour 
achats de terrains dans la Z.U.P. et ne voit rien 
venir... D'où le « boum >> du 9 septembre : le · mi· 
nistre accuse « certaines administrations >> (lisez : 
la justice) de favoriser la spéculation ... 

Quelques réflexions 
Les faits étant ainsi établis dans leur vérité touta 

simple, il convient d'en tirer la leçon : 
Quoi que puissent dire les tenants du « néo-capi­

talisme >>, notre régime économique n'a · rien aban­
donné de ses caractéristiques essentielles, et la prô­
priété foncière reste énergiquement défendue dans 
toutes ses prérogatives, y compris le « droit à la spé­
culation >>. (Signalons, en passant, que M. Bazerqüe 
est propriétaire à Toulouse, d'un ensemble d'habita~ 
tions, récemment édifié, d!'une valeur d'un milliard 
environ). Les « coups de gueule >> de M. Sudreau 
n'y changeront rien. Les textes les plus draconiens 
en apparence seront toujours assez pourvus de « dé­
rogations >> pour n'être en rien nuisibles à la spécu­
lation, inhérente au régime capitaliste. Si quelqu~un 
avait cru que le gaullisme comportait une pointe 
d'anticapitalisme ... Mais qui l'avait cru ? 

Alors, il nous faut présenter à une opinion assez 
réceptive ' snr ce point, des solutions immédiates 
orientées vers le socialisme. Il faut reprendre la pro-. 
position de Claude Bourdet sur la « municipalisa­
tion >> des terrains à bâtir, en fixant un prix d'acqui­
sition par des références automatiques afin d'éviter 
l'enrichissement des ,propriétaires actuels. . _ 

Il faut ensuite inclure· ce projet dans un enseml:!!e 
plus vaste de collectivisation· de la construction. On 
ne dénonce pas assez le scandale permanent qué 
constitue le régime actuel de la construction qui 
permet à un particulier, ou à une société, de se 
constituer, sans bourse délier, un patrimoine immo­
bilier, grâce aux primes (payées· par les contribua· 
bles), et aux prêts du Crédit Foncier (remboursés 
par les locataires). 

*** Il faut donc proposer : 
1° Que les immeubles collectifs, construits 

par des particuliers ou par des sociétés avec 
les jonds du Crédit Foncier et les primes à la 
construction, fassent retour au domaine de 
l'Etat ou des communes. 

2° Que les fonds publics destinés à la cons· 
truction soient désormais consacrés à des lo­
gements dont la coUectivité resterait proprié­
taire. 

*** Le P.S.U. se _présente ainsi auprès des jeunes mé-
nages en particulier, comme le parti de l' « Urba· 
nisme de demain >>, en même temps que celui de 
« l'Homme contre l'argent >>. 

Raymond BADIOU 
(ancien maire de Toulouse) • 

. . ' nous jugera a 
du logement » 

nos. act~s.:~ - · En · ·Fra:nce, ·· d'abord 
_·_ · !'~dre ~~LRAU~. {_14 juiiJet 1958) 

- < 
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LA VIE DU PARTI 

BASSES-PYRÉNÉES 
Réunions 

avec Édouard DEPREUX 
• 6 octobre: 

18 h. : Conférence de presse. 
21 h. : R~ll'nion, Salle de la Ma.iri~. 

OLORON. 

• 7 octobre: 

9 h. 30 : Visite de la Fédération. ·con· 
férence de presse. 

Apxès-midi : Rénnion intérieur.., élargie 
de la Fédération. 

21 h. : Conférence publique à BE· 
OOUS (Vallée d'Aspe). 

• 8 octobre: 
9 b. 30: Pavillon des Arts, à - PAU 

Conférence publique. 
13 b. : Repas fraternel. 

Licenciements massifs 
dans le Nord 

La fédération PSU proteste 

A YANT a.ppr~ que les dirigeants de 
l'entre p r 1 se Massey-Fergussou 
avaient décidé de procéder pro­

chainement au licenciemen·t de 800 ou­
vriers et employés, la Fédération du Nord 
du Parti Sooia.Uste Unifié tient à exPri· 
mer son indign-ation devant cette nou· 
velle atteinte au droit au -trava.ii et sa 
solidarité avec tOUs les travailleurs de 
cette entreprise et, plus particulièrement, 
avee ceux qui risquent d'être touchés par 
ces mesures. 

Cette décision vient s'ajouter à l•a liste 
des licenciements massifs de ces derniers 
mois (Fives-Lille, Régie RenaUlt, etè .•. ) et 
semble faire partie d'une politique con­
eertée : sous prétexte de réorpnisation, 
on licencie quelques centaines de tra­
vailleurs. en particulier les plus âgés et 
les militants symdicaux, puis, quelques 
(DOis plus tard, on embauche à nouveau. 
Les promesses de reclassement du per­
SOnnel licencié ne doivent P31S faire il­
htsion : la plupart des licenciés ne re­
trouveront pas un travail correspondant 
à leur qualification aux en-virons de Mar· 
guette. 

Ces mesures montrent. une rois de 
plus, que les cJirigeants de notre société 
capitaliste ne s'intéressent qu'à l"aU!r· 
mentation de leurs bénéfices mais ne 
tiennent aucun compte des conditions 
de vie des travailleurs qu'ils emploient. 

LE FLORIDE 

14 septembre 1961 

43, Fg Montmartre 

• PROvence 63-40 

Du 27 Septembre au 3 Oct~bi-e 

CERTAINS L'AIMENT CHAUD 

FESTIVAL CHARLIE CHAPLIN 

VIENT D'ETRE EDITEE: 
Une affiche bicolore, 1/2 Colom­
bier: 

-JJEREIN. •• 
Pour éviter la guerre 
NÉGOCIEZ! . 

- La recon,naissance de fait de'i 
deux Etats allemands et de 
leurs frontières actuelles; 

- La limitation de leurs forces 
armées et l'interdiction d'un 
armement nucléaire; 

- La garantie permanente de 
la liberté de communication , 
entre Berlin-Ouest et les au-
tres pays; -

- Le règlement global du pro­
blème allemand et la créa­
tion de zones démilitarisées 
et contrôlées au centre de 
l'Europe; 

- L'arrêt immédiat des expê. 
riences atomiques. · 

POUR 
LE DESARMEMENT 

ATOMIQUE 
GÉNÉRALIS:€ 

C.C.P. 58-26-65 
Prix : 0,10 NF l'affiche. 
Passez commande : 54, boule­

vard, Paris (15'). 

LES CAHIERS DU C. E. S .. 
N•• 7-8 

REALITES SOOIALES 
ET POLITIQUES NOUVELLES 

(S. Mallet, Y. Craipeau) 
N•• 9·10 

STRUCTURES ECONOMIQUES 
DE LA FRANCE 

ET FONCTIONNEMENT 
DES ENTREPRISES 

(M. Rungis) 
e TARIF (numéro double) : 

2,40 NF l'exemplaire 
2,20 NF par 10 et au-dessus 
2,05 NF par 20 et au-dessus 
1,90 NF par 50 et au·dessus 

,. e Passez vos commandes : 
54, boùlevard' Garibaldi, Paris-15'. 
C.C.P. Tribune Socialiste Paris : 
58-26-65. 

BULLETIN 
D'ADHÉSION 

Nom •••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

Prénom ••••••••••••••• •••••••••••••••••• .. 

Adresse ••••••••••••••••••••••••• -••••••• 

........................................ 
A adresser : P.S.U., 8, rue Henner, 

Paris (9') . 

PANTHÉON 
13, rue Victor..CousiL · ODE 15-04 

Du '1:1 septembre au 3 octobre 

LES FEUX 
DANS LA PLAINE 
(Film japonais, v.o.) 

LA SOUSCRIPTION DU P. S. U. 
Beauèoup d'amis ont répondù à 

notre appel. 
. Mais le total des- sommes· déjà 
rentrées et des engagements de 
versements mensuels pris pour 
l'année est encore nettement infé­
rieur aux 6 miiJions d'anicens 
francs qui étaient absolument in­
dispensables, avant même le sur-
croit de dépenses entraînées par 1-a 
lutte contre les militaires fascistes 
et leur!> complices. 

Nous avons donc, plus qua ja­
mais, besoin de vous tous. Envcyez 
votre obole à Maurice Klein ~ 37, 
rue de Trévise, ,Paris («Je) • C.C.P. 
4435-35 Paris) et remplissef la for­
mule d'engagement ci-dessous. 

Le Secrétaire National, 

Edouard DEPREUX. 

Le Trésorier, 

Maurice KLEIN. 

Je, soussigné (NOM, prénoms, adresse) 

·· ··········· ····· ········· ····· ··································· .... 
····· ···· ........ ··············· ···························-······ ··· ··· · 
m'engage à verser chaque mois à Maurice KLEIN, Trésorier du Parti 
Socialiste Unifié <C.C.P. 4435·35 - Paris), la somme de ............ NF. 

Signature : 

---------~~-~--------~--------~-

• r-
~ 1 ~· 

LECTURES;·~. ~ , r " 

1 ..1 . ~ ) ~ 
"' ·~ '" ,. 

DOCUMENTATION: 

-P11ul ~eleJ11IIe 
Lé syndicalisme révolutionnaire 

I NUTILE d'aller rue Monsieur-le- . 
Prince. La boutique où vécut 
Paul Delesalle, de 1907 à 1932 a, 

depuis longtemps, disparu, mais ceux ­
·qui ont fréqueilté l'ancien secrétaire­
adjoint de la C.G.T. se souviennent 
encore des trésors inestimables que le 
vieil anarchiste avait accumulés d'ans 
les sombres pièces de . sa librairie où 
venaient converser Charles Péguy, 
Georges Sorel, Monatte, Amédée . Du· 
nois, Maurice Dommanget, Edouard 
Dolléans et tant d'autres. N'est-ce pas 
là que Dolléans put trouver les .do­
cuments uniques qui lui servirent à 
composer son «Histoire du Mouve­
ment ouvrier » ? 

En revanche, si vous allez au cime­
tière du Père Lachaise, dans le cré· 
matorium, recueillez-vous devant la 
case portant le numéro 14.942 où re­
posent - selon sa volonté - les .cen­
dres de Paul Delesalle. Lorsqu'il y fut 
mené, le 13 avril 1948, aucune déléga­
tion ouvrière n'accompagna le vieux 
militant qui, né en juillet 1870, consa­
cra la totalité de sa vie - il débuta 
d'ans la vie ouvrière à 13 ans -, à 

· l'émancipation du monde ouvrier. 
Heureusement que Maurice Domman­
get sut rappeler )'existence de celui 
qui fut le compagnon de Fernand Pel/ 
Ioutier (le créateur de la Fédération 
des Bourses du Travail) ; l'a~i 
d'Emile Pouget, « le Père Peinard » 

qui devint, d'ans !',histoire . syndicalis­
te, la Charte d'Amiens, dogme du 
syndicalisme révolutionnaire, de la 
C.G.T. naissante). Avec ces hommes, 
avec Edouard Berth, Hubert Lagar­
delle, Merrheim, Yvetot, Zevaès, avec 
tant d'autres, il y avait Paul Dela­
salle : inlassable, pur, honnête, désin­
téressé. 

Qui veut comprendre le Mouvement 
syndicaliste français doit connaître 
l'histoire mouvementée, contradictoi­
re, passionnée - et parfois décevante 
- du Mouvement ouvrier modelé et 
animé par tous ces hommes. 

Jean Maitron, historien fidèle, a 
consigné dans son ouvrage ce que fut, 
au travers de la vie de Paul Delesalle, 
les vicissitudes révolutionnaires des 
luttes ouvrières. Aujourd'hui, certains 
épisodes semblent assez archaïques -et, 
cependant, elle n'est pas dépassée, 
cette histoire ·du drapeau rouge qui, 
selon Paul Delesalle, est l'histoire 
même de la nation française et qui, 
d'éjà pour les Gaulois, était le sym­
bole de !~urs libertés. 

Même si le petit bouquin de Jean 
Maitron date de 1952, c'est, - et il le 
restera -, un livre à rèlire et à médi­
ter par tous ceux, qui ont fait de 
l'émancipation des travailleurs la rè­
gle de leur existence. 

Bertrand RENAUDOT 
londonien) ; le militant responsable Les Editions ouvrières, 12, rue Sœur-
auprès de Griffuelhes (l'auteur de ce - Rosalie, Paris-XIIe. 

UNE REVUE NOUVELLE: 

''PART 1 SANS'' 

U NE revue nouvelle ? Et pour 
dire quoi? 
Cette réflexion vient à l'esprit 

en ouvrant le premier numéro de- « Par­
tisans », revue bimestrielle ( qut, après 
une période de « rodage ». paraîtra 
mensuellement). Les revues littéraires 
ne manquent, en effet, pas. Les- revues 
politico-économiques non plus. ~lors ? 
Celle-ci, forDiat 13 X 21 présente dé­
jà une particularité : Offrir, sur la 
page de garde une photograp~ie, à ce 
qu'on suppose, de partisans cubains. 
Armés. Bien. Puis, dans la présenta­
tion Vercors accrédite notre impres­
sion. Il s'agit d'une publication mili­
tante. c Nous sommes c attachés > à 
la démocratie, à la justice, à l'égalité 
des individus et à celle des races hu­

. maines, à la libération de tous l~s hom­
mes, de toutes les formes d'oppression 
et d'aliénation, en un mot : à la révo­
lution socialiste >. 

Mais, comme une affirmation, somme 
toute platoni,qlie, ne suffit pas, « Par­
tisans » par la bouche de Vercors pour­
suit : c Nous nous préparons à com­
battre, si l'éventualité nous y obligeait, 
les ennemis de la démocratie, de la 
justice, de l'égalité des individus et de 
celle des races humaines, qu'on les ap­
pelle, fascistes, racistes ou colonialis­
tes dans une guerre de surprises et 
d'avant-postes». Aussi la seconde ré­
flexion qui nous vient est : après la 
fronde des généraux, voici enfin celle 
des secondes classes. La présence, au­
tour de François Maspéro. dans le co­
mité de rédaction d'un doubl~ quar­
teron de « mal pensants >> la confirme. 

Au sommaire notons : 
Présentée par J. Grignon Dumoulin : 

« La voie cubaine au socialisme» con­
férence prononcée par Raoul Castro ie 
4 juin 1961, à l'Université Populaire de 
Cuba. Suivant la tentative d'invasion ce 
discours traduit les répercussions - im· 
médiates du coup de force manqué : 
un gauchissement du rég"ime. 

Avec « L'assassinat d'un syndicalis­
te "· Danilo Dolci évoque ensuite le rôle 
de la « Maffia » en Sicile, agent d'exé­
cution des classes possédantes. 

Il existe, - Je savons-nous ? -
une question kurde. On la découvre ces 
jours-ci en ap{lrenant la révolte ira­
kienne. Gérard Chaliand examine ce 
problème du Moyen-Orient et rappelle 
l'écartèlement décldé en 1923 du neu­
ple kurde en trois Etats : Turquie, Iran 
Irak et la révolte de 1958. Les inté­
rêts pétroliers et le jeu des alliances 
militaires maintiennent une situation 
qui nie, aux kurdes, tout droit d'ex­
pression élémentaire. 

Sous le titre « Une génération at­
gb"i.e.u.ne >>, Partisan.s publie q®Jq®s 

témoignages sur la guerre. Celui de 
Maurice Lemaître (« Le tombeau »), 
celui de Mohamed Arab Bessaoud 
( « Les Kabyles libres ») se . rejoignent 
dans leur description d'une réalité atro­
ce. Que ce soit celle-là qui permette 
l'accès à l'indépendance et non la lutt~ 
commune ( < En 1955, rappelle l'édito­
rialiste, il n'était pas clair pour certains 
d'entre nous que l'intérêt de la classe 
ouvrière coïncidait avec l'intérêt du 
peuple algérien en lutte pour sa Iibé· 
ration ») pèsera d'un lourd poids pour 
l'avenir. Mais « Partisans » l'affirme 
et nous tous avec elle : c La génératibn 
algérienne ne sera pas la génération 
perdue:.. 

E. COPFERMAN_N. 
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VilleUrbanne à Paris ou 
l 

le r.etour · de .Roger Planchon 
Ce pourrait être le titre d'une suite aux 

« Trois Mousquetaire::; », un an après ou « Le 
retour de Roger Planchon. Le Théâtre de la 

' Cité de Villeurbanne, en effet, s'installe de 
nouveau - qui s'en plaindrait? - à Paris. 
Cette fois, dans ses bagages, quatre pièces : 
« Edouard II » <une adaptation de Planchon 
d'après Marlowe);« Georges Dandin », -de Mo· 
lière; « Les Trois Mousquetaires » bien sûr; et 
le tant attendu « Schweik dans la seconde 
guerre mondiale » de Brecht. 

Passant par Lyon, Emile Copfermann a eu 
la chanc~ d'~rriver au moment où s 'achevait 

. une répétitio~ -de « Schweik ». 

Voici ce 'qù'Ù a entendu 

Schweyk, chez Pisca·tQr, 
avec l 'acteur Max Palleu:berg ... 

(Elysées Photos) 

S 
CHWEIK. - « Tiens... comme ça se trouve ! 

Alors, vous non plus, vous n'êtes pas d'ici, ma­
demoiselle ? A voir le chien que vous avez là, 

on ne se douterait pas que ·vous n'êtes pa$ de la· 
ville. Et d'où est-ce que vous êtes ? >> • 

(Sur scène, Planchon rectifie la position : Jean­
BoÙise-Schweik manque encore de cette faconde in· 
solente toute « schweikienne »... De la ronde'ur, qùe 
diable!) 
, ANNA. - De Protovin ! . 
• SCHWEIK (cette fois, bonhomme). - Alors, on 
.est quasiment voisins 1 Je suis de Budweiss. . 

<Au cours de cette scène, Schweik; sur les -injonc­
tions de Bullinger, le gestapiste, doit enlever le lou­
lou-de-race promené par Anna.) 

ANNA. - A Budweiss, vous devez connaître Pej· 
chara, le boucher du boulevard ..• 

SCHWEIK <avec une incroyable assurance). -
Bten sûr, c'est mon frère 1 tout le monde l 'aime 
bien... Il est très gentil 1 

(Schweik gagne du terrain, s'assoit près d 'Anna 
sur un banc. Pour les amadouer, elle et sa camarade 
Kat i, il fait appel à son compère Baloun.) . 

Vous ne pourriez pas photographier ces demoisel­
les, par hasard? Un buste 1 Vous m'excuserez, mais 
c'est comme ça que ça s'appelle 1 

<Pour rire, on raconte des histoires.) 
SCHWEIK. - Et celle-là, vous la connaissez? Un 

· Tchèque qui pass-e sur le· pont Charles . entend quel­
qu'un, dans la Moldau; ' qui appelle au secours en 
Allemand. Qu'est-ee ·qu'il fait? •.. Il se - pe'Mhe sim· 
ptement par-dessus le parapet et lance : «:-Gueule 
pas· comme ça ! ... Au·. lieu d'apprendre l'allemand, 
t'aurais bien mieux fait d'apprendre à nager! ... ». 

Une géniale idiotie 

Me voici . dans le bureau des « HaÙtes Sphères >> 
de la guerre, une évidence dialectique. S'àgissant 
d'un héros populaire, anti-héros ... jusqu'à en mourir 
du Théâtre de la Cité avec Bernard -Chardère, Jac­
ques Rosner, René Allio, Claude Lochy,_ Roger 
Planchon: · 

« Schwèik ? Qu'ést-ce que ç'est au juste? · 
- Une œuvre optimiste. C'est-à-dire qu'elle est 

complètement noire. Une comédie un peu folle, écrite 
semble-t-il au gré de la plume. Une << comédie musi­
cale>> aussi. L'expression n'est pas de moi, mais dè 
Hanns Eisler, le. célèbre compositeur, collaborateur 
de Brecht. Il est venu huit jours à Villeu,rbanne. Il 
trouve que l 'importance de la partition autorise une 
telle définition. Je crois qu'il a raison. La moitié de 
l'œuvre est chantée. Grâce à Wagner aussi ... 
, -Wagner? 

- Wagner. Vous savez l 'admirtlition d'Hitler pour 
Wagner. Il l'a mis· à toutes les sauces. Brecht pensait 
qu'on ne pouvait désormais dissocier Hitler âe 
Wagner. Que pour dépeindre le premier, il fallait 
copier le second. Vous entendrez ainsi une musique 
·wagnérisante, bien propre à exPrimer la pom~e du 
nazisme. Mats ici, pour un autre usage. Je ne con­
nats, on ne connaît en France que << Le brav'soldat 
Schweik >>d'Hasek, dont Trnka fit un film et les 
Russes un pâle long-métrage. Celui de Brecht res­
semble-t-il à l'original ? 

- Comme toujours, lorsque Brecht s'inspire d'une 
autre œuvre, il la transforme. « Schweik dans la se­
conde guerre mon-diale. D'abord, comme chez Hasek, 
conde guerre mondiale. D'abord, comme chez Hesek, 
au Calice, la Qrasserie praguoise.· ·Les ·nazis occupent 
la Tchécoslovaquie (Chez Hasek, ée sont les Austro­
Hongrois) et enrôlent de force ses habitants pour 
la guerre contre l'U.R.S.S. (Chez Hasek contre la 
Serbie et la Russie). Ensuite, nous retrouvons 
Schweik devant Stalingrad. Brecht établit deux 
plans sur lesquels toute l 'histoire se déroule ; les 
Hautes-Sphères (Hitler et les dirigeants nazis), les 
Basses Sphères (Schweik et les habitués du Calice). 
La pièce s'achève lors de la rencontre de Schweik et 
d~Hitler devant Stalingrad. Toutes les scènes des 

. Hautes Sphères sont chantées. Nous avons dû, pour 
cela, jaire appel à des artistes d'Opéra et à un or· 
chestre de 45 exécutants. » 

Du comique 

à la Mack Sennett 

Il y a, sans aucun doute, dans la manière où 
~bweik d'étroit par l'absurde l'apparente << logique » 
(comme dirait Schweik) le mécanisme de défense 
utilisé .- l'idiotie sans espoir .-- apparaît d'autant 

SCHWEYK 
NE de l'imagination de Jaroslav Hasek ,le' brave 

soldat apparut d'abord à Prague après la fin 
• de la guerre, en feuilleton. (Son auteur avait 

alors disparu ; il avait moins de trente ans, pense­
t-on.) Le succès, considérable, fit connaitre l'œuvre 
dans le monde entier. En France, deux volumes pa­
rurent (en 1932). L'adaptation qu'en fit Brecht · (1) 
fut commencée en 1941 et terminée en 1944. Voici 
quelques échantillons de la logique schweykienne. 

1 . 

Le sens de la grandeur 
Le provocateur Brettschneider d e m a n d e à 

Schweyk si le peuple allemand est derrière Hitler : 
« Le peuple allemand est derrière le Führer, mon· 

sieur Brettschneider, . y a pas de doute. Comme 
disait le maréchal Goering : « On ne comprend pas 
toujours immédiatement le Führer, il est trop 
grand. » Il doit bien le savoir lui (confidentiel). 
C'est étonnant ce qu'Us ont pu lui mettre de bâtons 
dans les roues, au Führer, dès qu'il avait une de 
ses grandes idées, et même des dirigeants. On dit 
que, l'automne dernier, .il voulait construire on 
édifice qui aurait été grand comme de Dresde 
à Leipzig. Un temple à la mémoire .de l'Allemagne, 

1 pour quand elle serait ruinée par on plan gran· 
diose... Eh ! bien, ceux du Ministère, ils ont secoué 
la tête en disant « trop grand •, parce qu'Us n'ont 
pas le sens des choses extraordinaires, de tout ce 
qu'on génie comme lui arrive à imaginer quand il 
n'a rien à faire. ,. 

La discipline 
« Je ·comprends tout : la discipline, il en faut. 

Sans discipline on ne ferait avancer personne. Com· 
me le disait notre adjudant au 91• : « Si on ne 
vous serrait pas la vis, vous iriez grimper aux 
arbres, comme des singes. » C'est ce que je me 
suis dit cette nuit quand on m'a fait subir de 
mauvais traitements. ,. 

L'idiotie de Schweyk 
« Mon adjudant, les propos .de Schweyk au 

Calice étaient comme ceux d'un idiot qui s'arrange 
pour glisser ses insanités de façon qu'on ne puisse 
rien prouver contre lui » 

(1) << Schweyk dans la seconde guerre mondiale », 
de B. Brecht, texte français de Joël Lefebvre et 
André Gisselbrecht, paraîtra aux Editions de r Arche. 
Les citations ci-incluses .proviennent de la version 
de Brecht. Les romans d'Hasek ont paru aux Edi­
tions Gallimard. 

e Représentations exceptionnelles de « Schwey.k » 
pour les Collectivires~ S'adresser à la Fédération de 
Paris, à. par:tir du 2 o.ctobre, de 18 h. à 20 b., Tél. : 
TRI. 88-97. 

plus génial. Car il fonctionne sans fa~le. De tous 
les bellicistes, Schweik est le plus virulent. Et, du 
coup; les bellicistes s'interrogent. De tous les colla;. 
borateurs, H est le plus empressé <<<Je leur lèche les 
bottes>>). Et on s'en écarte. Poussant chaque fois 
jusqu'à sa conséquence extrême une situation, il la. 
démonte. Brecht a conservé ces traits équivoques. 
Son Schweik collabore-t-il vraiment ? Résiste-t-il ? 
Bien malin qui pourrait l'affirmer. Ce que dit 
Brecht, ailleurs, c'est que cette passivité trop servile, 
c'est l'humus à partir duquel demain pourra s'édi-

. fier. Dans les situations désespérées, le peuple at­
teint un ddgré zéro : sa défense réside dans cette 
acceptation irônique 

R. Planchon et René Allio veulent traiter 
« Schweik dans la seconde guerre mondiale » en 
œuvre comique qu'elle est. Non pas un comique 
d'opérette, mais un comique grinçant, explosif. Sty· 
lisé « à la Mack Sennet » et réaliste. 

Pour les jeunes n'ayant pas vécu la guerre, pour 
nous aussi qui l'avons _oubliée, elle prend l'aspect des 
documents grisâtres qui l'évoquent. Afin de donner 
aux spectateurs l'impression d'images photographi· 
ques, j'ai traité tous les costumes en noir et blanc 
et en dégradés. La partie colorée, ce sera, d'une part, 
les dessins de la mythologie << schweikienne » - des 
panneaux de chaque côté de la scène reproduisant 
le héros d'Hasek tel qt::'il ést vu aujourd'hui à Pra,. 
gue -, d'autre part, les personnages de ses rêves 
- devant Stalingrad, Schweik en rêvant retrouve 
les héros du Calice -. 

Et Allio qui vient ainsi d'exprimer la conception 
graphique adoptée ici me montre les croquis des 
décors: 

Pour les hautes Sphères : une sorte de podium­
morceau de globe terrestre, tandis que, des cintres 
tombent des fatras de croix gammées. Les uniformes 
des généraux laissen ; -entrevoir - monstrueuses -
des pattes de crabes. 

Que ce soit Pia Colombo (la patronne du Calice>, 
Jean Bouise <Schweik), Isabelle Sadoyan, Jean Leu­
vrais, etc ... , tous les acteurs mettent les bouchées 
doubles : l'alternance des quatre œuvres impose un 
travail d•arrache-pied. 

<< Georges D andin >> surprendra : Planchon n 'a pas 
cédé à la tentation mécanique de la grosse farce. Il 
a tenté, au contraire, de restituer dans les composi­
tions de personnages le conditionnement social. Des 
<< Trois Mousquetaires>> déjà vus à Paris, tout le 
monde sait aujourd'hui l'aspect parodique. Quant à 
<(Edouard II » qui image un refus de régner, il ex­
primera sans doute le mieux la maîtrise du style de 
jeu adopté au Théâtre de la Cité : ie style épique. 
Chronique du XIIIème siècle anglais, on y voit un 
souverain qui, aux exigences d'une noblesse absolue, 
aux injonctions des communes, préfère les faveurs 
d'un amant. Avec putsch à la clef, attentat (réussi), 
union sacrée, etc... · 

Spectacle à ne pas manquer ! 

Émile Copfermann 

Premières représentations à partir du Il octobre. 
Pour faciliter la .venue d'un public_ large, le Théâ~re 
de la Cité de Villeurbanne propose u~ abonnement à 
trois spectacles (au choix) pour 1.000 francs. Les amis 
du Théâtre Populaire, 76 }'1le Mouffetard. GOB 59-77, 
disposeront de b'llets sl!n.,. . .-~>c' 

... et· chez Roger Planchon, 
dessiné par Allio. 

(Elysées Photos) 
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L'APPEL DE - PIERRE MENDÈS fRANCE • • 

' · 

Nous publions ci-dessous des extraits 
de la conférence de ·presse donnée par 
Pierre ' Mendès .France, lundi dernier, 
25 septembre, à la salle des Ingénieurs 
Civils. 
· Com:ne l'avait ·fait ie Bureau Natio­
nal du P..S.U. dans la déclaration dont 
on trouvera le texte en page 3, Pierre 
Mendès France a voulu lancer un cri 
d'alarme et appeler l'opinion à se res­
saisir devant la grave crise provoquée . 
par les échecs d'un régime qui fait 
reposer sur la volonté d'un seul hom­
me le sort de toute la collectivité na­
tionale. «· Un homme, quel que soit 
son passé et son prestige ne tient pas 
•lieu d'Etat à lui seul » ... 

Se défendant d'entrer dès mainte­
.nant -. dans le détail des procédures e~ 
(ians l'exposé d'un programme, Pierre 
Mendès France a surtout mis l'accent 
sur la nécessité et l'urgence d'tm ré­

·veil populaire. 
Dans la déclaration qu'il a publiée 

-le 23 septembre, le Bureau National .du 
·P .S.U. !}Vait une fois de plus, - idé~ 
qui n'est pas nouvelle pour nes ml· 
·litants - , souhaité la constitution 
·d'une grande force 'populaire avec les 
·syndicat:< ouvriers, les ·organisations 
paysannes, les mouvements . de j~~· 
nesse et d 'étudiants, les part1s pol!tl­
ques décidés, - non seulement à s'op­
poser à toute nouv~lle t~~t!l-tive de 
coup ù.e force , - ma~s auss1 a renver­

. ser le régime gaulliste. 
. Pour que ce rassemblement se fasse , 
il faut en premier lieu que l'opinion ~ 
pre~e conscience du danger. :Tel était 
l'objectif essentiel de la conference de 

·presse de Pierre Mendès France. 
Mais il faut aussi, pour que ce ras­

. semblement soit èohérent et fort, que 
' lés partis et les organisations pr~n-

. , rient ,dès . contacts, déterminent ensem­
..ble les alliances qui peuvent être 
nouées, et, plus encore, sur quel ,pro: 
grainme constructif un . açcord peut · 

· être r éalisP. .. ' 

L·A menace qui cÔmmence à se pro. 
filer à no-tre horizon, c'est la mena. 

. · ce de la , guerre civile. Cela se place 
sur ·un· ·tout autre plan que ·les pé~;iP;éties 
dont les afficionados ont . beaucoup parlé 
ces · temps-ci, . les réunion!' épiso(liqu~ ~ 
d'Ûne Assemblée qui n'a aucun pouvoir r 
et qui le sait, des motipns de censure qui 
n'ônt pas l'ombre d'une chance d'être 
adoptées, les menac.es de la _di,ssolution 
dO'ilt chacun sait qu'elles ne . seront pas 
suiviês ··d'effet, l'abrogation de l'Article 
Î6 . que le t..:l' · _ 
en vijl'ueur à chaque instant et de sa .seule 
vofonté les doctes· discussio.ns · doc!rin·ales 
sur · le' 'sens de telle ou telle disposition 
de · la Constitution alors 'qu'un seul hom­
me a le monopole de son in-terprétation ! 
II ·est vraiment impossible de s~ passion­
ner pour cela, et l'opinion ne s'y trompe 
pas. C'est même le caractère factice de ces 
petits jeux presque innocents qui pousse 
tant de gens à chercher d'autres moyens 
de se faire entendre .. . 

... Clest le vide instituUonnel que cher­
chent à remplir · les hommes du plastic 
qui croient ainsi poser leur candid-a ture ! 
Ils ' sé sont convaincus que la gravité mé­
nie des enjeux leur fait · un devoir d'utili­
ser n'importe quel moyen, et que la force 
et la violence peuvent et doivent être 
mises au service des causes et - des buts 
qui leur paraissent conformes à l'intérêt 
du pays, tel qu'ils le conçoivent. 

On fourbit les armes 

Sincèrement persuadés qu'ils sont :;,vant 
tout des patriotes, ils proclament que la 
fin justifie les moyens, qu'ils poursuiVront 
leurs objectifs contre vent et marée et 
que rien ne les arrêtera. Ils entendent 
dans une première étape paralyser le pou­
voir, - et ils y parviennent assez bien ; 
et dans une seconde étape, le remplacer 
par un autre qui adoptera leur politique 
aussi bien en Algérie que dans la métro­
pole - et là, s'il le faut, contre la volonté 
d-e la majorité. 

Aiilsi, l'avenir semblerait livré aux co· 
lonels heureux qui se trouveraient à un 
certain moment du bon côté de la mitrail. 
lette ! Chacun des comploteurs - car ils 
pullulent - cr oit avoir sa chance. Cha· 
cun fourbit ses armes. 

Peut-être n 'iront-ils· pas jusqu'au bout 
des projets qu'ils publient, mais ils créent 
de telles tensions , de tels désordres, ilS 
peuvént amener un tel chaos qu'on verra 
quelque jour proposer avec ou sa.ns de 
Gaulle soit l 'intervention ouverte de l'ar­
mée pour exercer ce qu'on appelle « son 
arbitrage», soit une prétendue union na· 
tionale pour persister d~ns les ornières -
et tout d'abord celle de la guerre d'Algé_rie 
- prétendue union nationale qui couvri­
rait en réalité la toute puissance de la 
fraction activiste de l'armée... » 

Pierre Mendès France oppose alors 
aux illusions des activistes la volonté 
et la capaci té de résistance du peuple 
français : 

« ... Que les ultras ne se méprennent 
don1c pas sur le silence actuel du pays et 
qu'ils ne fondent pas sur lui trop d'iHU· 

Il nous faut 
devancer la guerre civile 

'-· -

sions et trop d'espoirs ! Déjà les grandes 
Centrales syndicales ont été d'accord pour 
anno.ncer qu'en face d'une tentative fas. 
ciste, la grève générale serait proclamée. 
- Je le sais - parfois o.n est sceptique à 
ce sujet. La grève générale, on n'y croit 
pas. On a tort, car nous avons .tous vu .­
par exemple en août 1953 - dans un ~o­
ment où vraiment personne ne s'y atten­
dait ce que peuvent être l'ampleur et la 
soudaineté des réactions ouvrières. En cas 
de danger fasciste précis, on verrait bien 
vite la classe ouvrière, la jeunesse, to·us 
ceux qui en ont assez de la guerre d'Algé­
rie, tous ceux qu'excèdent les agitations 
persistantes, les complots et les attentats, 
se dresser ensemble pour s'y opposer, ~~-

ment au contrôle du gouvernement. n 
n'y .a pius d'Etat, ou bien ce qui en reste 
est chaque jour bravé, bafoué, impuissant, 
discrédité. 

Or, ce que nous voyons avec consterna. 
tion et douleur aujourd'hui au-dela de la 
Médi-terranée, c'est ce qui risque de se 
produire ici, peut-être un jour pro. 
chain •.. • 

L'orateur en vient à dénoncer la· po­
litique du régime gaulliste et les illu· 
>ions qu'il a entretenues. 

« ... J'ai eu l'occasion dès 1958 de dire 
que le c'I:Iantal!e appelle toujours le chan-

(Marquis) 
Pierre, MENDES-FRANCE 

« Un p e-uple, au XX èm e siècle, ne blîtit pas son destin pa1· · proctwati on » 

me s'ils paraissent pour le moment ma-I 
organisés ou désorganisés. 

Ainsi la F11ance se diviserait en deux 
camps dont l'antagoQisme ne pourrait se 
vider que par la fotce ... 

... ce· qui s'est fait en Algérie, les 'atten· 
tats terroristes, les camps de concentra. 
tion, les prétentions de certains militai· 
res à s'emparer du pouvoir, tout cela 
qui a commencé là·bas est apparu ici 
quelque temps après. 

Or, nous voyons maintenant à Oran, 
à Alger, l'honeur de la violence se déchaî· 
ner ! se gonfler de plus en plus ! Nous 
voyons la civilisation craquer, deux com­
munautés s'opposer les ·armes à la main. 
Elles s'entre-déchirent de plus en· plus 
sauvagement, et leurs surenchères, leuTS 
représailles indéfinies rendent de plus en 
p•lus difficile le règlement auquel il faudra 
tout de même en venir à la fin ... 

... Deux populations s'abandonnent aux 
délires les plus hallucinants orchestrés 
tantôt par les you-you des femmes 
musulmanes, tantôt par le concours 
burlesque des casserolles et des klaxo.ns ! 
Il n 'y a plus de service d'ordre capable 
de séparer les deux communautés. C.ha· 
cune prend maintenant à peu près libre­
ment ses liécisions d'agression, de défense 
ou de pose; selon sa propre tactique. 

La mission 

d 'un vrai gouvernement 

Dans certains quartiers d'Alger, dans 
certains bleds plus ou moins lointains; ni 
la police, ni !'•armée, ni l'administration 
fl'a.nçaise ne pénètre plus. Ce sont comme 
des ilôts d'une Algérie FLN déjà indépen. 
dante. Et dans certaines villes de .l'inté· 
rieur, les éléments de l'armée, infiltrés ou 
dominés plus ou moins par l 'O.A.S., ont 
conservé . ou repris en main tout le qua. 
driHage, sans que la Délégation générale 
ou 1'4dministration y exerce le moindre 
contrôle : ce sont comme des îlots d'une 
Algérie fl'ançaise· OAS échappant totale· 

. tage. Qui a cédé une fois s'est d'avance 
-assujetti à un chantage futur. Jamàis ce. 
lui qui subit le chantage n'y échappe en 
transigeant, en cédant plus ou moins. 
Pour. se d~gager du chantage, dans .la vie 
publique comme dans la vie privée, il n'y 
jl qu'un moyen : y résister avec une réso­
lution tellement nette, tellement determi· 
née que l'auteur de la menace le plus 
souvent renonce lui-même à y · donner 
suite. Du jour où de Gau:lle rendit hom· 
mage à Salan, !IOn « féal ,., on ne pou. 
vait plu5 douter que les prétoriens s'enhar. 
diraient et q-ue son pouvoir, absolu dans 
les petits papiers de M. Michel Debré et 
de M. Léon Noël, ne serait jamais en 
réalité ni effectif, ni respecté ... 

... La première missi&n d'un gouverne­
ment, d'un régime, quel qu'il soit. c'est 
de fournir des procédures pacifiques, ac­
ceptées par tous, pour dénouer les anta.. 
gonismes et les oppositio.ns. C'est un fait 
que la v• République n'a pas rempli cette 
mission et qu'elle la remplit de moins en 
moins. Pourquoi ? Parce qu'elle s'est pri· 
vée de la seule force qui, dans ce siècle, 
permet de surmonter toutes les résistan. 
ces : la force de l'opinion, celle des mas· 
ses... * 

... Tout a été fait, depuis des annees, 
pour faire oublier aux Fr-ançais leurs res. 
ponsabilités civiques. Toute la propagande 
invite à une adhésion passive, à une dé· 
mission permanente, et c'est apparemme.nt 
cette adhésion, cette démission, ce silence 
dans les rangs, que le général de Gaulle 
appelle « la cohésion nationale ~ ... 

... Un homme, quels que soient ses ser. 
vices passés, son prestige, ne tient pas 
lieu d'Eta~ à lui seul, tout comme le sens 
de la formule, le style, l'appel à la gran­
deur ne tiennent pas lieu de politique. Un 
Etat moderne, efficace, comporte des ins. 
titutions équilibrées dont une au moins tra· 
duit la vol~nté du peuple et est chargée 
de l'exprimer et de la faire prévaloir. Si 
tel n 'est pas le cas, si tous les droits lé­
gaux son-t délégués à un homme, aussi 
illustre soit-il, il ne peut pas à . lui seûl 
imposer aux résistances et aux oppositions 
le respect dû à la loi et à l'intérêt généo 

ra~l. Le contact entre le pays et le regime 
n'est pas assuré lorsque le chef ' de l'Etat 
se contente de chercher dans les provin· 
ces l'approbation passive ou les acclama. 
tions d'hommes et de femmes qui, en 
dehors de cela, ne sont aucunement con. 
sultés sur les décisions qui commandent 
l'avenir du pays et le nôtre ... 

•.. En fait le blan~ing confié au pou· 
voir n'a permis de régler aucun problème. 
Il aboutit à l'échec non parce qu'on s'.est 
trompé sur le choix d'un homme et par. 
ce qu'un autre homme aurait pu - faire 
mieux mais plus profondément parce 
qu'au X:Xe siècle, un peuple n'assume pas 
son destin par procuration. Les régimes 
de pouvoir personnel, en F·ra.-nce comme 
à l'étranger, se sont toujours terminés par 
des crises douloureuses, parfois t11agiqu~. 
·Toujours 1-a guerre civiie les menace. Eh 
bien, la -guerre _civile, il faut la devancer.:. 

... Ainsi donc c'est du pays, et du pays 
lui-même, que dépend largement la persis­
ta11ce ou .la fin_d'è ce!te _pr~ion qui s'exer- ' 
ce sur lui depuis des années et· quf para. 
lyse toute notre vie publique. Seulement 
beaucoup de Français ne voient pas par 
quel moyen ils pou•rront exercer letir ac· 
tion et peser sur les décisions. Normale­
ment, c'est aux partis républicains et dé. 
mocratiques qu'il appartient d'intervenir. 
En fait, l'influence des partis tr;~.dition. 
nels est aujourd'hui réduite. Leurs erreurs 
passées expliquent une perte de crédit au· 
près du pays, qui les prive du moyen de 
jouer le rôle d'animation qui leur re­
viendrait en d'autres temps. Qu'on le re· 
grette ou qu'on s'en réjouisse, ce ne sont 
donc pas les partis traditionnels qui peu­
vent, à eux seuls, réa.Iiser ce redressement. 
Mais il n'est pas une femme, il n'est pas 
un homme dans ce pays qui ne puisse 
co.ntribuer, pour sa part et de sa place, 
à ]a formation et au développement d'un 
gran-d m_ouvement ,politique qui est · deve­
riu nécessaire ... 

... Devant la guerre civile qui .nous me­
nace, il faut d'abord qu'une résolution gé· 
nérale se forme pour l'interdire. 

Comment cette résolution pourra-t.e:He 
s'exprimer ? On le verra, si elle existe, 
elle suscitera à coup sûr ses moyens d'ex. 
pression, et e;Ile trouvera, comme touj&urs . 

· en. pareil cas, une organisation qui la tra- ; 
dUISe .. . 

Pas de malentendus 

... La menac!,! de putsch est smguliè­
rement déva:lorjsée des .lo-rs que l'enga. 
gement est pris · solennellement par tous 
d'y opposer aus$'itôt l•a grève ~énéTale et 
un refus total de coopération à tous les 
échelons de la société, des transports, de 
l'organisation économique, de l'adminis­
tration et, bien sûr, de l'armée (le contin. 
gent a montré en avril ce que cela signi. 
fiait) .. . 
· ... Enfin la mutation politique, le pas­
sag-e de la v• République à ce qui doit 
lui succéder sont singulièrement facilitéS 
aussi si partout l'opinion, les hommes qui 
parlent en son nom - la presse qur la 
traduit - exigent que deva-nt l'usure ac· 
célérée du régime soit préparée dès main· 
tenant par tous ceux qui exercent une 
influence ou occupent une .fonction poii • 
tique, syndicale ou autre, la transition 
vers l'avenir, c'est-à-dire la constitution -
d'un gouvernement de transition chargé 
d'une mission brève et limitée, sur laquel­
le j '-ai des propositio-ns précises à faire .•• 

. .. Il ne peut pas y avoir de malentendu. 
Il ne s'agit évidemment pas de refaire ce 

. genre d'union nationale très classique, 
une de ces combinaisons équivoques entre 
hommes fondamenta:lement opposés sur 
l'essentiel, mais d'accord seulement pour 
l'immobilisme - une de ces coalitions qui 
ont fou.rni tant de fois à ceux qui y par­
ticipaient dans le passé un alibi co.mmode 
pour ne rien Jlaire, pour laisser pourrir les 
choses. Ce qu'il nous faut aujourd'hui, 
c 'est tout autre chose. C'est même le 
contraire ? C'est un gouvernement de 
mouvement, vigoureux, animé par la foi et 
l'impatience d'un peuple auquel on aura 
rendu la parole et l'espoir. 

Puisqu'il s'agit de rentlre enfin possible 
un véritable départ de ce pays vers un 
renouveau politique, ce gouvernement de· 
vra avancer très rapidement, très hardi­
ment, vers la sol-ution des affaires qui 
constituent de véritables préalables. C'est 
pourquoi deux séries de tâches incllmbe­
ront à ce gouvernement provisoire, }'une 
qui à trait à l'Algérie, l'autre aux insti· 
tutions po-litiques futures du pays. 

En doox mois ces problèmes peuvent 
être t11ansformés d'une manière irréversi· 
ble. 

D'abord l'Algérie. 
n faut - et on peut, sans autres délais, 

faire la paix en Algérie. Les bases de 
cette paix ne sont vraiment plus très 
difficiles à déterminer car 8 ans de guerre 
ont conduit à une situation qui est de· 
venue parfaitement claire et qui ne laisse 
p>Ius guè~e d'alternative. 

(lire la suite en page 3) 
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